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Madame, Monsieur,

C’est avec plaisir que le Comité consultatif de l’environnement Kativik (CCEK) présente la
version bilingue de son rapport annuel 2020-2021. Si vous avez des questions concernant ce
document, veuillez communiquer avec le bureau du CCEK au numéro indiqué ci-après.

Je vous prie de recevoir mes meilleures salutations.
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Benjamin Patenaude
Secrétaire exécutif

Kuujjuaq, May 18, 2021

Dear Sir or Madam,

We are proud to present the Kativik Environmental Advisory Committee’s (KEAC)
2020-2021 Annual Report. It is our pleasure to keep you informed of our activities and
should you have any questions please do flot hesitate to contact the KEAC’s Secretariat at the
coordinates below.

Yours Truly,

Benjamin Patenaude
Executive Secretary

C.P. 930, Kuujjuaq (Québec) 10M ICO

Tél.: 819-964-2961, poste 2287 • Téléc.: 819-964-0694
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Liste des sigles

AEIC ........................ Agence d’évaluation d’impact du Canada

ARK ......................... Administration régionale Kativik

BAPE ....................... Bureau d’audiences publiques sur l’environnement

CBJNQ .................... Convention de la Baie-James et du Nord québécois

CCEK ....................... Comité consultatif de l’environnement Kativik

CNEQ ...................... Convention du Nord-Est québécois

DPFLP ..................... Division des produits forestiers et de la Loi sur les pêches 

ECCC ....................... Environnement et Changement climatique Canada

INRS ��������������������������� Institut national de la recherche scientifique

MELCC .................... Ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques

MERN ...................... Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles

MFFP ...................... Ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs

MPO ........................ Ministère des Pêches et des Océans

NNK ........................ Nation naskapie de Kawawachikamach

RAMHHS ������������������ Règlement sur les activités dans des milieux humides, hydriques et sensibles

RCAANC ................. Relations Couronne-Autochtones et Affaires du Nord Canada

REAFIE .................... Règlement sur l’encadrement des activités en fonction de leur impact sur l’environnement

SMC ........................ Service météorologique du Canada

UL ............................ Université Laval
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Mot de la présidente

Au nom du Comité consultatif de l’environnement Kativik (CCEK), c’est avec plaisir que je vous convie à prendre 
connaissance du rapport d’activité 2020-2021. L’année qui se termine a été sans contredit une période très particulière 
avec la pandémie de COVID-19 qui a bouleversé les activités de tous, incluant le CCEK, qui a dû tenir toutes ses réunions 
par téléconférence et vidéoconférence. Cette période a néanmoins été fort active pour le CCEK dans la réalisation de 
son mandat de surveiller au Nunavik l’application et l’administration du régime de protection de l’environnement et 
du milieu social établi par la Convention de la Baie James et du Nord québécois (CBJNQ).

En premier lieu, plusieurs projets de lois et de règlements liés à l’environnement de même que des politiques et des 
stratégies ont retenu l’attention du CCEK. Plus précisément, le CCEK a participé aux consultations sur le projet de loi 
no 46, Loi modifiant la Loi sur la conservation du patrimoine naturel et d’autres dispositions, le projet de loi no 65, Loi 
modifiant principalement la Loi sur la qualité de l’environnement en matière de consigne et de collecte sélective, le 
projet de règlement sur l’encadrement des activités en fonction de leur impact sur l’environnement et le projet de 
règlement sur les activités dans des milieux humides, hydriques et sensibles. Il a également participé aux consultations 
du gouvernement du Québec concernant le Plan québécois pour la valorisation des minéraux critiques et stratégiques, 
une première politique sur la faune et la Stratégie de valorisation de la matière organique.

Un nouveau sujet retient tout particulièrement l’attention cette année. En effet, en décembre 2020, le Bureau 
d’audiences publiques sur l’environnement (BAPE) a reçu le mandat de réaliser une consultation sur l’état des lieux 
et la gestion des résidus ultimes au Québec. Pour le Nunavik, ce mandat d’enquête et d’audiences publiques est 
coprésidé par la commission créée par le CCEK et celle du BAPE. Dossier préoccupant de longue date au Nunavik, ce 
mandat est l’occasion de mettre en évidence les défis que soulève la gestion des matières résiduelles dans la région 
et de contribuer aux pistes de solution.

D’autre part, au cours de la dernière année, le CCEK a poursuivi des initiatives et des collaborations avec ses partenaires. 
Il a notamment poursuivi sa participation au groupe de travail analysant l’application de la Loi sur l’évaluation 
d’impact au Nunavik, lequel est composé de représentants du CCEK, de la Société Makivik et de la Nation naskapie de 
Kawawachikamach (NNK), au Groupe de travail sur la gestion des matières résiduelles au Nunavik ainsi qu’à son étude 
sur la prise en compte des impacts sociaux dans les processus d’évaluation environnementale applicables dans la région. 

Ce fut une année bien remplie à d’autres égards. Lors des réunions, la vidéoconférence a permis aux membres du CCEK 
de discuter avec un grand nombre d’invités. En premier lieu, ils ont pu rencontrer les administrateurs provincial et fédéral 
du chapitre 23 de la CBJNQ, de même que des représentants de la Société Makivik et de la NNK. Ces rencontres ont été 
très productives et bénéfiques sur le plan des communications pour des dossiers importants pour le Nunavik. Plusieurs 
présentations et suivis de dossiers ont également pu être réalisés auprès des représentants de différents ministères 
provinciaux et fédéraux. Je remercie tous ceux et celles qui ont pris part à nos rencontres malgré les circonstances 
difficiles entourant la pandémie.

En terminant, je tiens à remercier tous les membres du CCEK et son personnel pour leur soutien constant, leur 
travail rigoureux et leur collaboration substantielle à la réalisation du mandat du Comité. Je souhaite remercier plus 
particulièrement Mme Sylvie Létourneau, membre très active depuis 2006, pour son engagement et sa contribution 
aux travaux du CCEK, de même que Mme Megan Williams, qui ont quitté cette année leurs fonctions au sein du Comité. 
D’autre part, Mme Vanessa Chalifour, Mme Caroline Girard, Mme André-Anne Gagnon et M. Tunu Napartuk ont été nommés 
membres du CCEK. Nous leur souhaitons à tous la bienvenue. Je désire souligner également l’excellent travail réalisé 
cette année par notre secrétaire exécutif, notre analyste en environnement et notre analyste des politiques. 

Ce fut un privilège pour moi d’être présidente du CCEK et de travailler en étroite collaboration avec des personnes qui 
ont à cœur les préoccupations environnementales du Nunavik.

3

PH
O

TO
: A

N
N

IE
 L

A
M

A
LI

CE



Territoire couvert par le régime de protection de l’environnement 
et du milieu social (chapitre 23 de la CBJNQ)
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Introduction

Le Comité consultatif de l’environnement Kativik (CCEK) a pour mandat d’étudier et de surveiller l’application et l’administration 
du régime de protection de l’environnement et du milieu social prévu au chapitre 23 de la Convention de la Baie-James du Nord 
québécois (CBJNQ). Le CCEK est l’intermédiaire privilégié et officiel des gouvernements du Canada et du Québec, de l’Administration 
régionale Kativik (ARK) et des villages nordiques en ce qui concerne les politiques et les lois relatives au régime de protection 
de l’environnement et du milieu social sur le territoire de la CBJNQ situé au nord du 55e parallèle. L’un de ses principaux rôles 
est de surveiller les processus d’évaluation et d’examen des répercussions sur l’environnement et le milieu social et, au besoin, 
de formuler des recommandations en vue d’améliorer leur application. Enfin, le CCEK s’assure que toutes les lois, toutes les 
politiques et tous les règlements applicables dans la région sont conformes aux dispositions du chapitre 23 de la CBJNQ.

En avril 2020, le CCEK a publié son Plan d’action 2020-2025, lequel indique les actions qu’il entend réaliser de manière à répondre 
aux enjeux liés à la protection de l’environnement et du milieu social au Nunavik conformément à la CBJNQ. Par l’entremise de 
son Plan d’action, le CCEK mène, s’il y a lieu, des actions qui répondent à ses préoccupations à l’égard du développement durable, 
du maintien de la biodiversité, des changements climatiques et de la qualité de vie des résidents du Nunavik. Il est possible de 
consulter le Plan d’action, en ligne, à l’adresse suivante : https://keac-ccek.org/fr/a-propos/mandat-et-territoire-dapplication/.

Un autre volet important du mandat du CCEK consiste à conseiller les gouvernements responsables sur des questions touchant 
les lois, les règlements et d’autres mesures pouvant avoir une incidence sur le régime de protection de l’environnement et 
du milieu social établi en vertu du chapitre 23 de la CBJNQ. À l’échelle régionale, le CCEK continue de favoriser une bonne 
compréhension par les résidents et les organismes de la région des processus d’évaluation et d’examen des répercussions sur 
l’environnement et le milieu social applicables et d’encourager leur participation aux consultations publiques qui en découlent. 
En outre, le CCEK continue d’étudier les impacts sociaux et leur prise en compte dans les processus d’évaluation et d’autorisation 
des projets réalisés dans la région.

Enfin, le CCEK profite de l’occasion pour souligner l’importance d’avoir des rencontres avec les administrateurs provincial et 
fédéral du chapitre 23 de la CBJNQ, comme celle qui s’est tenue en décembre 2020 lors de sa 166e réunion. Les échanges annuels 
et la mise en commun de renseignements permettent de promouvoir le mandat et les activités du CCEK ainsi que de présenter 
les enjeux, les intérêts et les préoccupations des communautés de la région.

Régime de protection de l’environnement et du milieu social
Le régime de protection de l’environnement et du milieu social du Nunavik est établi comme suit par le chapitre 23 de la CBJNQ 
et la Loi sur la qualité de l’environnement :

• Des lois et des règlements sur l’environnement et le milieu social et des règlements sur l’utilisation des terres qui peuvent 
être adoptés ou modifiés en tout temps pour encadrer et limiter les répercussions indésirables du développement effectué 
dans la région ou ayant une incidence sur celle-ci, sur les populations inuite, naskapie et crie et sur les ressources fauniques 
de la région;

• Des processus d’évaluation et d’examen des répercussions sur l’environnement et le milieu social afin de réduire le plus 
possible les effets indésirables du développement sur les populations inuite, naskapie et crie et sur les ressources fauniques 
de la région;

• Lorsqu’il est nécessaire, pour protéger les droits et garanties des Inuits, des Naskapis et des Cris établis par la CBJNQ et 
conformément à ses dispositions et leur donner effet, l’établissement par le truchement de mécanismes de consultation 
ou de représentation d’un statut particulier aux Inuits, aux Naskapis et aux Cris et aux autres habitants de la région leur 
assurant une participation plus grande que celle normalement prévue pour le grand public;

• La protection des droits et garanties établis en faveur des Inuits, des Naskapis et des Cris en vertu du chapitre 24 de la 
CBJNQ et conformément à ses dispositions;

• La protection des Inuits, des Naskapis et des Cris, de leur économie et des ressources fauniques dont ils dépendent;
• Le droit de mener des projets de développement dans la région;
• La protection des droits et des garanties de la Nation naskapie de Kawawachikamach (NNK) définis dans le régime de 

chasse, de pêche et de trappage conformément à l’alinéa 15.2.1 de la CNEQ.
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Résumé des activités réalisées en 2020-2021

Législation fédérale et provinciale sur la protection de l’environnement
En 2020-2021, le CCEK a fait part de ses commentaires à plusieurs reprises dans le cadre de la révision d’importantes 
lois environnementales provinciales et fédérales.

Législation provinciale

Loi sur la qualité de l’environnement

Depuis l’adoption du projet de loi n° 102, Loi modifiant la Loi sur la qualité de l’environnement afin de moderniser le 
régime d’autorisation environnementale et modifiant d’autres dispositions législatives notamment pour réformer la 
gouvernance du Fonds vert, le CCEK continue de suivre l’élaboration des règlements découlant de la nouvelle loi, tout 
particulièrement les processus d’autorisation des projets de développement.

En 2020-2021, le CCEK a joué un rôle actif dans les réunions des tables de cocréation sectorielles du ministère de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques (MELCC) dans le cadre du chantier réglementaire 
qui a mené à l’élaboration du Règlement sur l’encadrement des activités en fonction de leur impact sur l’environnement 
(REAFIE). En mai 2020, le CCEK a soumis un avis sur le REAFIE et le Règlement sur les activités dans des milieux humides, 
hydriques et sensibles (RAMHHS). L’avis du CCEK portait sur l’application du REAFIE et du RAMHHS au Nunavik, ses 
préoccupations concernant la préséance des processus d’évaluation environnementale applicables à la région, l’obligation 
des promoteurs d’inclure les impacts anticipés tant sur l’environnement que le milieu social, l’évaluation des projets 
sur les terres de la catégorie II, la gestion des matières dangereuses et des déchets biomédicaux et la nécessité de 
renforcer les dispositions d’application dans la région.

Le CCEK a assisté à une présentation sur la modernisation du régime d’autorisation environnementale québécois lors 
de sa 166e réunion.

Législation fédérale

Loi sur l’évaluation d’impact

En mars 2020, le CCEK a participé à une séance d’information offerte par des représentants de l’Agence d’évaluation 
d’impact du Canada (AEIC) afin de mieux comprendre la Loi sur l’évaluation d’impact, son processus d’évaluation 
et les mécanismes qu’elle offre pour mieux arrimer sa mise en œuvre avec les processus d’évaluation de la CBJNQ 
applicables au Nunavik.

Afin d’étudier plus en profondeur et de mieux comprendre la mise en œuvre de la Loi sur l’évaluation d’impact dans les 
territoires d’application de la CBJNQ et de la CNEQ, le CCEK, la Société Makivik et la NNK ont mis sur pied un groupe de 
travail et tenu plusieurs réunions en 2020-2021. Le groupe de travail a pour objectif de déterminer les options de mise 
en œuvre de la Loi sur l’évaluation d’impact qui seraient les mieux adaptées au Nunavik et de permettre aux entités 
concernées de réfléchir aux options à prioriser. Pour y parvenir, une analyse des outils de mise en œuvre prescrits dans 
la Loi sur l’évaluation d’impact sera effectuée en fonction d’un éventail de scénarios de projets de développement. 
Une telle analyse permettra d’étudier les interactions entre la Loi sur l’évaluation d’impact et les processus d’évaluation 
établis dans la CBJNQ, la CNEQ et l’Accord sur les revendications territoriales des Inuit du Nunavik et d’identifier les 
mécanismes qui pourraient être mis en œuvre.

Le groupe de travail a fait une présentation de ses premiers travaux à l’AEIC en novembre 2020. Cette dernière incluait 
une description des processus d’évaluation d’impact applicables au Nunavik et des organismes concernés ainsi qu’un 
résumé des interactions antérieures de ces processus avec la législation d’évaluation d’impact fédérale et les défis que 
pose la multiplication des processus d’évaluation.
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Gestion des matières résiduelles
Bien que des progrès aient été réalisés ces dernières années au Nunavik en matière de réduction des déchets, de recyclage 
et de gestion des matières résiduelles, les villages nordiques n’ont toujours pas accès aux mêmes ressources dans ce 
domaine que les autres municipalités du Québec et les communautés 
des Premières Nations ailleurs au Canada. Le CCEK a continué de 
solliciter un soutien accru des gouvernements provincial et fédéral 
pour la région. En collaboration avec l’ARK, le CCEK a brossé un 
portrait des pratiques de gestion des matières résiduelles à l’échelle 
régionale et des futures initiatives, portrait qui a été transmis aux 
administrateurs provincial et fédéral en juin 2020.

En 2020-2021, le CCEK a commenté le projet de Plan de gestion des 
matières résiduelles du Nunavik 2021-2027 de l’ARK et surveillé la 
mise en œuvre du Règlement sur la récupération et la valorisation de 
produits par les entreprises et du Programme des sites contaminés 
du Nord du gouvernement fédéral au Nunavik. Le CCEK a également 
étudié la proposition d’engagement du gouvernement fédéral 
concernant la pollution plastique et les déchets de plastique et continué à participer à des conférences et à des réunions 
portant sur la gestion des matières résiduelles, notamment celles du Comité de gestion des matières résiduelles des 
Premières Nations du Québec.

Dans l’esprit de maintenir une conversation constructive sur les questions relatives à la gestion des matières résiduelles 
au Nunavik, le CCEK a invité RECYC-QUÉBEC à sa 167e réunion. La discussion a porté sur les objectifs de RECYC-QUÉBEC 
quant à l’élaboration de stratégies de gestion des matières résiduelles pour la région, les ressources financières adaptées 
aux réalités nordiques, la collecte et le recyclage des contenants de boissons, la responsabilité élargie des producteurs 
et la modernisation du système de collecte sélective. Les programmes de financement des initiatives de gestion des 
matières organiques et l’accès à l’information ont également été abordés.

Consultation du BAPE sur l’état des lieux et la gestion des résidus ultimes
Le Bureau d’audiences publiques sur l’environnement (BAPE) est un organisme provincial qui informe et consulte les 
citoyens, enquête, puis avise le ministre responsable de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques sur les dossiers qu’il lui confie, afin d’éclairer la prise de décision gouvernementale.

Le 8 mars 2021, le BAPE a lancé une grande consultation portant sur l’état des lieux et la gestion des résidus ultimes� 
Ce mandat a été confié au BAPE par le ministre qui juge nécessaire de mener une réflexion approfondie sur l’élimination 
des déchets ultimes partout au Québec. Cet exercice s’étend à l’ensemble du Québec incluant le territoire défini au 
chapitre 23 de la Convention de la Baie James et du Nord québécois (CBJNQ), à l’article 14 de la Convention du Nord-
Est québécois (CNEQ) et au Titre II de la Loi sur la qualité de l’environnement (LQE).

Selon le MELCC:  « Le résidu ultime est celui qui se trouve à la toute fin du cycle de tri, de récupération et de mise en valeur 
des matières résiduelles� Cette notion de résidu ultime est évolutive et peut changer au gré des mesures qui seront mises en 
place pour détourner les matières résiduelles de l’élimination� »

Le CCEK est l’intermédiaire privilégié et officiel des gouvernements responsables en matière d’environnement au 
Nunavik et il a pour mandat d’étudier et de superviser le régime de protection de l’environnement et du milieu social 
dans la région. Le CCEK a accepté de former une commission spéciale et de coprésider les consultations au Nunavik 
en collaboration avec la commission du BAPE. Les commissions du CCEK et du BAPE vont ainsi collaborer pour assurer 
une consultation efficace et significative conformément aux principes établis en vertu de la CBJNQ.
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Groupe de travail sur la gestion des matières résiduelles au Nunavik
Le Groupe de travail sur la gestion des matières résiduelles au Nunavik a pour mandat de faciliter les échanges 
sur les questions touchant la gestion des matières résiduelles entre les intervenants du Nunavik et les organismes 
gouvernementaux concernés. Le Groupe de travail est également chargé de définir des stratégies potentielles et 
des pratiques de gestion des matières résiduelles adaptées aux réalités de la région et de déterminer les objectifs 
énoncés dans le Plan d’action 2019-2024 de la Politique québécoise de gestion des matières résiduelles devant être 
réalisés dans la région. En 2020-2021, les membres du Groupe de travail se sont rencontrés deux fois et ont discuté 
des enjeux prioritaires pour le Nunavik, soit le compostage, l’accumulation de déchets métalliques, la fermeture de 
lieux d’enfouissement, des infrastructures telles que des écocentres ainsi que des possibilités de financement des 
gouvernements provincial et fédéral.

Projet de loi no 65, Loi modifiant principalement la Loi sur la qualité de l’environnement en 
matière de consigne et de collecte sélective
Le projet de loi no 65, Loi modifiant principalement la Loi sur la qualité de l’environnement en matière de consigne 
et de collecte sélective énonce l’intention du gouvernement du Québec de moderniser les systèmes de consigne 
de contenants de boissons et de collecte sélective selon une approche de responsabilité élargie des producteurs. 
En octobre 2020, le CCEK a transmis un avis à la Commission des transports et de l’environnement. Dans son avis, le 
CCEK présente un aperçu du système actuel de consigne de contenants de boissons dans la région et mentionne qu’il 
n’y a pas de système de collecte sélective. L’avis souligne également la nécessité de considérer les réalités de la région 
sur les plans économique et logistique lors de l’élaboration de programmes de gestion des matières résiduelles et de la 
construction d’infrastructures afférentes et recommande que le gouvernement consulte à cet effet les organismes de la 
région et les villages nordiques. Le CCEK continuera de suivre l’évolution de ce dossier et l’élaboration des règlements 
associés à la modernisation des systèmes de consigne de contenants de boissons et de collecte sélective.

Le CCEK a également participé à titre d’observateur au comité pour la modernisation du système de consigne de 
contenants de boissons et au groupe de travail no 4 concernant la modernisation du système de collecte sélective. 
Cette participation permet de sensibiliser le gouvernement du Québec et les représentants des secteurs industriels 
et privés à la situation actuelle des communautés du Nunavik concernant la collecte et le recyclage de contenants 
de boissons et de leur faire part de leurs préoccupations en la matière. À la suite des travaux des deux comités, des 
sous-comités ou des rencontres bilatérales pourraient avoir lieu.

Ligne de radars Mid-Canada
En septembre 2020, le CCEK a reçu une réponse de l’administrateur provincial du chapitre 23 de la CBJNQ concernant 
sa demande de renseignements sur la troisième phase du projet de nettoyage des 42 sites de radars Mid-Canada 
(35 sites sont situés au nord et sept au sud du 55e parallèle). De plus, des représentants du MELCC ont participé à la 
166e réunion du CCEK qui a eu lieu le 3 décembre 2020. Des représentants de l’ARK, de la NNK et du gouvernement 
de la Nation crie étaient également présents, ce qui a permis de tenir un forum d’échanges réclamé depuis longtemps 
sur la réalisation de la troisième phase de ce projet. Les discussions ont notamment porté sur les meilleures façons 
de consulter les communautés et les organismes de la région ainsi que sur l’organisation, les coûts potentiels et la 
logistique associés aux travaux de terrain.

À la suite de cette réunion, le CCEK a formulé des recommandations au MELCC concernant la phase 3 des travaux 
de nettoyage des sites de la ligne de radars Mid-Canada en février 2021. Le comité a suggéré qu’une revue de la 
documentation relative aux travaux antérieurs soit entreprise pour mieux comprendre les phases précédentes et les 
paramètres logistiques, y compris les ressources humaines, les coûts de transport, le traitement des déchets, la formation 
ainsi que la sensibilisation communautaire et la traduction des documents. D’autres recommandations portaient sur 
l’organisation de séances d’information publique dans les communautés inuites, naskapies et cries concernées par le 
projet ainsi que sur la participation régionale à tous les niveaux, jugée cruciale pour ce type de projet.
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Activités d’exploitation et d’exploration minières
Le CCEK continue de s’intéresser activement aux activités et aux politiques liées au secteur minier ayant des répercussions 
sur le régime de protection de l’environnement et du milieu social au Nunavik. En plus de porter une attention soutenue 
à l’augmentation des sites d’exploration minière abandonnés nouvellement recensés au Nunavik, le CCEK continue de 
suivre l’application de la Loi sur les mines et les modifications qui lui ont été apportées récemment.

Site minier Asbestos Hill
La mine d’amiante Asbestos Hill, une propriété de la Société Asbestos ltée, a été en exploitation de 1972 à 1984. 
Malgré des travaux de réhabilitation qui y ont été réalisés dans le passé, plusieurs communautés du Nunavik sont 
toujours préoccupées par la présence de contaminants aux environs du site minier. Lors de la 166e réunion, un résumé 
de l’étude de caractérisation du site minier Asbestos Hill réalisée en 2019 par le ministère de l’Énergie et des Ressources 
naturelles (MERN) et du plan de réhabilitation du site a été présenté aux membres.

Le CCEK a également examiné, lors de sa 166e réunion, le rapport du Bureau d’audiences publiques sur l’environnement 
(BAPE) sur l’état des lieux et la gestion de l’amiante et des résidus miniers amiantés au Québec. Dans son rapport, 
le BAPE cite un extrait d’une lettre du CCEK transmise en février 2020 sur les préoccupations locales concernant les 
répercussions sur l’environnement du site minier Asbestos Hill.

Valorisation des minéraux critiques et stratégiques au Québec
En août 2020, le CCEK a transmis au MERN une lettre contenant ses commentaires et recommandations à l’égard du 
Plan québécois pour la valorisation des minéraux critiques et stratégiques. Dans sa lettre, le CCEK a recommandé, 
d’une part, qu’une attention particulière soit accordée aux intervenants non industriels présents dans les régions 
nordiques dans le réseau de partage et de développement de connaissances qui sera créé dans le cadre du Plan 
et, d’autre part, que le MERN assure une bonne représentation des populations qui seront directement affectées 
par les projets d’exploration et d’exploitation minières au sein de comités consultatifs qui seront créés pour aider à 
sa réalisation. Le CCEK a également exprimé des préoccupations concernant l’harmonisation du Plan avec d’autres 
stratégies et politiques gouvernementales, la prise en compte des écosystèmes nordiques, le respect des principes 
de développement durable, les effets des changements climatiques, la transparence et le partage de renseignements 
ainsi que la réalisation possible d’une évaluation environnementale stratégique dans le cadre de la Loi sur la qualité 
de l’environnement. Dans sa réponse, le MERN a confirmé qu’un comité consultatif ou de mise en œuvre pour les 
intervenants autochtones sera mis sur pied et que le CCEK continuera d’être consulté.

Conservation et biodiversité
La situation géographique et l’histoire géologique du Nunavik ont produit des paysages époustouflants, dont de 
nombreux milieux naturels qui méritent d’être protégés pour leurs caractéristiques exceptionnelles. Les changements 
climatiques et les projets de développement exercent cependant une pression sur les capacités de régénération de la 
flore et de la faune. Le CCEK surveille les processus de création de parcs nationaux et d’identification des aires protégées 
par le gouvernement du Québec en collaboration avec les communautés inuites, naskapies et cries ainsi que l’ARK 
par l’entremise de Parcs Nunavik. Le CCEK accorde également une attention particulière à la protection des droits de 
chasse, de pêche et de piégeage des Inuits et, le cas échéant, des Naskapis.
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Projet de loi no 46, Loi modifiant la 
Loi sur la conservation du patrimoine 
naturel et d’autres dispositions
Le projet de loi no 46, Loi modifiant la Loi sur la 
conservation du patrimoine naturel et d’autres 
dispositions, qui a été présenté en novembre 2019, 
vise à simplifier la création d'aires protégées par le 
gouvernement du Québec. En septembre 2020, le 
CCEK a présenté un mémoire sur le projet de loi 
no 46 lors des consultations particulières tenues par 
la Commission sur les transports et l’environnement 
de l’Assemblée nationale du Québec. Le CCEK accueille favorablement le projet de loi no 46 qui simplifie le processus 
de création d’aires protégées et accroît la protection des milieux naturels. Néanmoins, le CCEK s’interroge sur le type 
et le degré de protection qui seront accordés aux territoires de conservation nordique en vertu du projet de loi no 46 
et rappelle que la création d’aires protégées au Nunavik est soumise au processus d’évaluation et d’examen des 
répercussions sur l’environnement et le milieu social prévu au chapitre 23 de la CBJNQ.

Protection du territoire du Plan Nord
Le CCEK a assisté à une présentation lors de sa 165e réunion concernant l’intention du gouvernement du Québec de 
protéger 50 % du territoire situé au nord du 49e parallèle, soit 20 % qui seront désignés comme aires protégées et 30 % 
comme territoires de conservation nordiques où certains types de développement seront permis. Les territoires de 
conservation nordiques seront soumis au processus d’évaluation et d’examen des répercussions sur l’environnement 
et le milieu social du chapitre 23 de la CBJNQ et seront considérés comme des aires de haute protection et assujettis 
à la Loi sur la qualité de l’environnement.

Politique Faune du MFFP
En janvier 2021, le CCEK a commenté la future politique du MFFP sur la faune. Tout en accueillant favorablement 
les objectifs de conservation et de protection de la faune énoncés dans la politique, le CCEK a insisté pour que le 
MFFP développe des outils de conservation pour le Nunavik en étroite collaboration avec les communautés et les 
organisations régionales. La politique vise également à augmenter d’au moins 25 % la proportion de la population 
québécoise pratiquant des activités fauniques, ce qui pourrait entraîner une augmentation du nombre d’amateurs 
de chasse et de pêche dans la région. À cet égard, le CCEK a souligné que la CBJNQ prévoit une série de mesures 
destinées à sécuriser l’exercice des activités d’exploitation de la faune par les habitants autochtones de la région. 
Pour éviter les conflits d’usage des ressources du territoire et protéger les activités de subsistance traditionnelles des 
autochtones, la priorité doit être accordée aux peuples autochtones. Le Comité conjoint de chasse, de pêche et de 
piégeage doit être consulté avant que ne soient adoptées des mesures susceptibles de porter atteinte aux droits des 
peuples autochtones sur les ressources fauniques.

De plus, le CCEK a noté qu’une augmentation de la chasse et de la pêche par les non-autochtones dans la région pourrait 
entraîner une éventuelle résurgence des pourvoiries. Bien qu’aucun nouveau permis ne soit actuellement délivré, 
le Nunavik fait toujours face à l’héritage des pourvoiries abandonnées et illégales ainsi qu’à un manque général de 
surveillance de ce type d’activité dans la région. Enfin, le CCEK a demandé à être tenu informé des prochaines étapes 
du développement et de la mise en œuvre de la politique.
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Eau
Le CCEK suit avec intérêt la mise en œuvre du Règlement sur la compensation pour l’atteinte aux milieux humides et 
hydriques. Les milieux humides, les lacs et les rivières au Nunavik sont des milieux sensibles importants pour la faune 
et les habitants de la région. Le CCEK continue également de suivre la qualité de l’eau et les répercussions qu’elle peut 
avoir sur l’environnement et l’approvisionnement en eau potable des communautés. En 2020-2021, il a assisté à une 
présentation sur le cadre réglementaire fédéral proposé pour les systèmes de traitement des eaux usées en milieu 
nordique et une autre consacrée à la qualité de l’eau potable au Nunavik.

Changements climatiques
Les changements climatiques sont un enjeu important qui affecte tous les aspects de l’environnement et du milieu social 
de la région. Le CCEK a examiné avec intérêt le projet de loi no 44, Loi visant principalement la gouvernance efficace 
de la lutte contre les changements climatiques et à favoriser l’électrification. Il a également assisté à une présentation 
d’Environnement et Changement climatique Canada (ECCC) concernant son initiative de surveillance météorologique 
et climatique collaborative visant à suivre l’évolution des changements en cours.

Plan pour une économie verte 2030
Le CCEK a examiné avec attention le Plan pour une économie verte 2030 du gouvernement du Québec. Ce Plan 
constitue la première étape qui contribuera à l’atteinte de la cible de réduction des émissions de gaz à effet de 
serre que le Québec s’est fixée pour 2030, soit une réduction de 37,5 % par rapport au niveau de 1990, et à atteindre 
la carboneutralité d’ici 2050. Il vise aussi à renforcer la capacité du Québec à s’adapter aux conséquences des 
changements climatiques. Plusieurs actions prévues pour la mise en œuvre du Plan concernent directement le Nunavik. 
Par exemple, le gouvernement souhaite soutenir les communautés qui ne sont pas reliées au réseau hydroélectrique, 
dans la planification et la mise en œuvre des projets d’énergies renouvelables. De plus, en matière d’adaptation aux 
changements climatiques, plusieurs actions revêtent un intérêt pour le Nunavik, dont l’aménagement et la planification 
durables du territoire, l’adaptation des infrastructures et des bâtiments et le soutien aux activités traditionnelles de 
chasse, de pêche, de piégeage et de cueillette.

Conclusion

En 2020-2021, le CCEK a participé aux processus d’élaboration de plusieurs politiques, lois, règlements et projets fédéraux, 
provinciaux et régionaux susceptibles d’avoir des répercussions sur le régime de protection de l’environnement et 
du milieu social applicable à la région. Cette participation a permis aux membres et au personnel du CCEK de mettre 
à profit leurs connaissances, leur expertise et leur expérience pour permettre au CCEK d’assumer pleinement son 
mandat d'interlocuteur privilégié et officiel  pour les questions touchant l‘environnement et le milieu social du Nunavik.

Afin de s’acquitter de ses responsabilités et de maintenir sa capacité à répondre aux nombreuses demandes qui lui 
sont adressées, le CCEK entend continuer d’améliorer son efficacité et son fonctionnement interne en rencontrant 
annuellement les administrateurs provincial et fédéral du chapitre 23 de la CBJNQ, en procédant à la numérisation de 
ses archives, en rencontrant des représentants des communautés de la région et des gouvernements, en participant 
à des événements liés aux questions environnementales et sociales au Nunavik et en mettant en œuvre son nouveau 
plan d’action pour la période 2020-2025.
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Secrétariat

Réunions
En raison de la pandémie de COVID-19 et des restrictions liées aux déplacements qui en découlent, les réunions 
trimestrielles du CCEK ont eu lieu par téléconférence ou vidéoconférence, ce qui a parfois eu pour effet de limiter le 
nombre d’invités et de présentations.

Réunions Dates et lieux Présences Invités/Observateurs Présentations

164e 10 et 11 juin 2020
Téléconférence

ARK : 3
Québec : 2
Canada : 3

165e 29 et 30 septembre 2020
Vidéoconférence

ARK : 2
Québec : 2
Canada : 3

J. Veillette, MELCC
F. Lenormand, SMC-ECCC
S. Mcleod, SMC-ECCC
S. Gupta, SMC-ECCC
S. Marmen, MELCC
É. Reny-Nolin, INRS
N. Bergeron, INRS
J. Raymond, INRS
A. Dumouchel, DPFLP-ECCC
S. Aasamoah, DPFLP-ECCC
E. Dogbey, DPFLP-ECCC

Projet de loi no 44, Loi visant 
principalement la gouvernance 
efficace de la lutte contre les 
changements climatiques et à 
favoriser l’électrification, MELCC

Initiative sur la surveillance 
collaborative visant à étudier les 
effets des changements climatiques, 
SMC-ECCC

Protection du territoire du Plan Nord, 
MELCC

Initiatives de recherche visant à 
atténuer et à réduire les effets des 
activités et des infrastructures 
minières, INRS

Cadre réglementaire proposé pour les 
systèmes de traitement des eaux usées 
en milieux nordiques, DPFLP-ECCC

166e 2 et 3 décembre 2020
Vidéoconférence

ARK : 2
Québec : 2
Canada : 3

J. Veillette, MELCC
M. Croteau, Administrateur 
provincial, CBJNQ
D. Lavoie, MELCC
D. McGovern, Administrateur 
fédéral, CBJNQ
B. Dubreuil, IAAC
T. Hubbard, IAAC
J. Saxe, IAAC
L. Beaupré, Société Makivik
G. Gilbert, Société Makivik
M. Durand, MELCC
I. Courtemanche, MELCC
M-C. Brillant, MELCC
M. Ablain, MELCC
S. Tremblay-Boudreault, MELCC
V. St-Onge, Éco-conseil Symbios
D. Gendron, MELCC
Y. Turgeon, MELCC
M. Chaussé, MELCC
V. Gilbert, ARK
C. Desrochers, ARK
A. Boucher-Telmosse, ARK
L. Richardson, Atmacinta Inc.
G. Dominique, NNK
G. Morin, JBACE
C. McLean, CNG
F. Weistche, CNG

Modernisation du régime 
d’autorisation environnementale 
québécois, MELCC

Projet de Plan de gestion des matières 
résiduelles du Nunavik 2021-2027, 
ARK

167e 17 et 18 mars 2021
Vidéoconférence

ARK : 2
Québec : 3
Canada : 3

M. Gaucher, ECCC
T. Gull, ECCC
S. Gagné, RECYC-QUÉBEC
F. Vermette, RECYC-QUÉBEC
V. Gilbert, ARK
L. Richardson, Atmacinta Inc.
G. Dominique, NNK
L. Beaupré, Société Makivik

Agence canadienne de l’eau, ECCC
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Composition du CCEK

Membres nommés par l’ARK
Michael Barrett (de 1980 à 1990 et de 1999 à présent) : directeur associé, Service des ressources renouvelables, de 
l’environnement, du territoire et des parcs, ARK

Tunu Napartuk (depuis 2020) : directeur adjoint du service complémentaire, Kativik Ilisarniliriniq

Mary A. Pilurtuut (depuis 2017) : directrice, parc national des Pingualuit, ARK

Membres nommés par le gouvernement du Québec
Paule Halley (depuis 1999) : professeure, Faculté de droit, Université Laval

Sylvie Létourneau (2006-2020) : Direction générale de la conservation de la biodiversité, MELCC

Julie Samson (2013-2020) : coordonnatrice aux affaires autochtones, Direction générale de l’évaluation environnementale 
et stratégique, MELCC

Vanessa Chalifour (nommée en 2020) : coordonnatrice/cheffe d’équipe – projets nordiques, Direction de l’évaluation 
environnementale des projets miniers et nordiques et de l’évaluation environnementale stratégique, MELCC

André-Anne Gagnon (nommée en 2020) : chargée de projet, Direction des parcs nationaux, MFFP

Membres nommés par le gouvernement du Canada
Alexandre-Guy Côté (depuis 2016) : conseiller en affaires autochtones, Direction générale régionale : Atlantique et 
Québec, ECCC

Megan Williams (2020-2021) : agente de mise en œuvre, RCAANC

Mélanie Laflèche (depuis 2020) : coordonnatrice intérimaire de l’équipe Liaisons autochtones, Protection du poisson 
et de son habitat, MPO

Caroline Girard (depuis 2020) : gestionnaire, Équipe de mise en œuvre du Québec, RCAANC

Secrétariat
Benjamin Patenaude (depuis 2013) : secrétaire exécutif

Nancy Dea (depuis 2005) : analyste en environnement

Annie Lamalice (depuis 2019) : analyste des politiques
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Budget de fonctionnement
Le CCEK est financé à parts égales par le gouvernement du Québec et le gouvernement du Canada. En vertu de l’Entente 
administrative entre le MELCC et le CCEK concernant le maintien et le fonctionnement du secrétariat du CCEK signée 
en 2005, c’est le MELCC qui achemine au CCEK, chaque année en avril, la subvention annuelle qui inclut les montants 
fournis par les gouvernements provincial et fédéral.

Veuillez noter que les états financiers du CCEK seront disponibles dans la version trilingue du rapport annuel.
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Régime de protection de l’environnement et du milieu social
Le régime de protection de l’environnement et du milieu social du Nunavik est établi par le chapitre 23 de la CBJNQ et la 
LQE. Il comprend :
• des lois et des règlements sur l’environnement et le milieu social et des règlements sur l’utilisation des terres qui peuvent être 

adoptés ou modifiés en tout temps pour encadrer et limiter les répercussions indésirables du développement effectué dans 
la région ou ayant une incidence sur celle-ci, sur la population autochtone et sur les ressources fauniques de la région;

• des processus d’évaluation et d’examen des répercussions sur l’environnement et le milieu social afin de réduire le plus 
possible les effets indésirables du développement sur la population autochtone et sur les ressources fauniques de la région;

• lorsqu’il est nécessaire, pour protéger les droits et garanties des Autochtones établis par la CBJNQ et conformément à ses 
dispositions et leur donner effet, l’établissement par le truchement de mécanismes de consultation ou de représentation d’un 
statut particulier aux Autochtones et aux autres habitants de la région leur assurant une participation plus grande que celle 
normalement prévue pour le grand public;

• la protection des droits et garanties établis en faveur des Autochtones en vertu du chapitre 24 de la CBJNQ et conformément 
à ses dispositions;

• la protection des Autochtones, de leur économie et des ressources fauniques dont ils dépendent;
• le droit de mener des projets de développement dans la région;
• la protection des droits et garanties établis en faveur des Naskapis du Québec en vertu du régime de chasse, pêche et de 

trappage dont il est question à la CNEQ.

Le tableau suivant présente les orientations, les objectifs, les actions et les réalisations attendues 
dans le cadre du présent plan d’action quinquennal.

Introduction
Le plan d’action 2020-2025 vise à déterminer les actions du Comité consultatif de l’environnement Kativik (CCEK) afin de répondre 
aux enjeux en matière de protection de l’environnement et du milieu social au Nunavik, en conformité avec la Convention de la 
Baie-James et du Nord québécois (CBJNQ) et la Convention du Nord-Est québécois (CNEQ). Au moyen de ce plan d’action, le 
CCEK entend, s’il y a lieu, engager des actions qui témoignent de ses préoccupations en matière de développement durable, du 
maintien de la biodiversité, des changements climatiques et de la qualité de vie des résidents du Nunavik.

Mandat du CCEK
Le mandat du CCEK est défini dans le chapitre 23 de la CBJNQ et la Loi sur la qualité de l’environnement (LQE). Il consiste à :
• agir à titre d’organisme consultatif auprès des gouvernements responsables en ce qui concerne, d’une part, les lois et les 

règlements relatifs au régime de protection de l’environnement et du milieu social et, d’autre part, l’application et l’administration 
du régime;

• formuler des recommandations à l’égard des lois, des règlements et d’autres mesures relatives à la protection de l’environnement 
et du milieu social;

• examiner les mécanismes et les processus d’évaluation et d’examen des répercussions sur l’environnement et le milieu social;
• étudier les questions d’importance majeure relatives à la mise en œuvre du régime de protection de l’environnement et du 

milieu social et du régime d’utilisation des terres;
• servir de lien pour la population du Nunavik et aider les autorités locales et régionales en formulant des avis et en leur offrant 

de l’aide technique.

2
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ᑲᑎᕕᒃ ᐊᕙᑎᓕᕆᓂᕐᒧᑦ ᐊᔪᖀᒋᐊᕐᑏᑦ ᑲᑎᒪᔩᑦ
Comité consultatif de l’environnement Kativik
Kativik Environmental Advisory Committee

Objectifs

Actions

Réalisations attendues

■	 Favoriser la transparence et 

l’amélioration des processus 

d’évaluation environnementale 

et sociale applicables au 

Nunavik, soit les processus 

qui ont trait aux répercussions 

sur l’environnement et le 

milieu social du chapitre 23 

de la CBJNQ, celui de la 

Loi sur l’évaluation d’impact 

et celui de l’Accord sur les 

revendications territoriales des 

Inuit du Nunavik.

• 
Promouvoir et soutenir la participation 

accrue des Inuits et des Naskapis aux 

processus d’évaluation environnementale 

et sociale, particulièrement ceux prévus au 

chapitre 23 de la CBJNQ.

– Rédiger un guide à l’intention des 

promoteurs de projets dans tous les secteurs 

de développement énonçant les pratiques 

exemplaires en matière de mobilisation 

et d’activités de participation du public au 

Nunavik.

– Mettre à jour le Guide de référence sur 

les processus d’évaluation des impacts 

environnementaux et sociaux s’appliquant 

au Nunavik en fonction de la législation 

applicable.

– Promouvoir la diffusion de l’information sur 

les processus d’évaluation environnementale 

et sociale applicables dans la région par 

l’entremise du site W
eb du CCEK et la 

création d’affiches.

• 
Examiner les chevauchements des 

processus d’évaluation environnementale et 

sociale applicables au Nunavik et déterminer 

les solutions permettant d’en atténuer les 

conséquences négatives pour la population, 

les promoteurs de projets et les organismes 

responsables.

– Poursuivre le dialogue avec l’administrateur 

fédéral concernant les dispositions de 

substitution prévues dans la législation 

fédérale portant sur l’évaluation d’impact.

– Entamer des discussions avec les 

organismes d’examen (CQEK, CRMNER, 

Comité de sélection) concernant les 

méthodes d’examen et de consultation en 

cas de chevauchement de processus.

• 
Promouvoir, auprès des autorités 

responsables, la considération adéquate 

des enjeux sociaux dans les processus 

d’évaluation environnementale et sociale 

applicables au Nunavik.

– Continuer d’étudier comment les impacts 

sociaux sont pris en considération dans les 

processus d’évaluation environnementale 

et sociale applicables dans la région et 

présenter les résultats de l’étude aux 

administrateurs ainsi qu’aux organismes 

d’examen et aux organismes régionaux, s’il 

y a lieu.

ORIENTATION

Le CCEK s’engage à assurer le suivi des questions environnementales et sociales 

concernant particulièrement les évaluations environnementales, le développement 

minier, les changements climatiques et la gestion des matières résiduelles et 

dangereuses au Nunavik. Sans s’y restreindre, il agit au regard de ces questions selon 

une approche globale, préventive et proactive.
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■ Faire en sorte que les droits 

des Inuits et des Naskapis 

soient respectés et que la 

protection de l’environnement 

et du milieu social soit assurée 

de façon durable lors de 

l’examen et de la réalisation 

de projets de développement 

dans la région.

• Rester informé des activités de surveillance 

et de suivi des projets autorisés et des 

projets qui ont des répercussions sur 

l’environnement et le milieu social, 

de manière à pouvoir formuler des 

recommandations, le cas échéant.

– S’il y a lieu, entamer des discussions avec 

les ministères provinciaux et fédéraux 

concernant le suivi de la conformité 

des projets autorisés et des mesures 

d’application.

■	Soutenir les autorités locales 

et régionales concernant 

la gestion des matières 

résiduelles et dangereuses.

• Soutenir et promouvoir la réalisation des 

projets prévus au Plan de gestion des 

matières résiduelles du Nunavik.

-– Continuer de siéger au Groupe de travail 

sur la gestion des matières résiduelles au 

Nunavik dirigé par le MELCC.

– Continuer de collaborer avec les autorités 

locales, provinciales et fédérales en vue 

d’accroître les ressources financières et 

le soutien technique pour la réalisation du 

Plan de gestion des matières résiduelles du 

Nunavik.

• Intervenir efficacement auprès des autorités 

responsables afin d’améliorer le respect des 

lois et des règlements concernant la gestion 

des matières résiduelles et dangereuses.

– Continuer de soutenir les organismes de la 

région dans les efforts qu’ils déploient au 

Nunavik dans le cadre du Règlement sur la 

récupération et la valorisation des produits 

par les entreprises.

– Communiquer avec les organismes et les 

détaillants de la région afin de les aider à 

appliquer les modifications apportées à la 

réglementation concernant les contenants 

consignés.
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Objectifs

Actions

Réalisations attendues

■  Porter une attention soutenue 

aux principaux enjeux 

susce
ptibles d’affecter la 

qualité de vie
 au Nunavik,

 

dans le
s co

mmunautés et à 

l’extérieur de celles-ci
, et en 

favorise
r une meilleure prise

 

en compte.

• Déterminer les enjeux enviro
nnementaux 

et so
ciaux dans la

 région et améliorer la 

diffusion de l’in
formation à l’égard de ces 

enjeux auprès des autorités appropriées.

– Rencontrer des re
présentants d

es 

communautés et des in
tervenants d

e la 

région lors d
es ré

unions du CCEK ou de 

réunions ré
gionales.

– Élaborer un plan de communications 

afin d’accro
ître

 la vis
ibilité

 du CCEK et la 

partici
pation des co

mmunautés lo
rs d

e 

réunions ré
gionales.

• Souligner les in
itiative

s enviro
nnementales 

locales et encourager les organism
es 

publics 
et privé

s ainsi q
ue la population à 

se soucier de la qualité de l’enviro
nnement 

au Nunavik.

– Continuer de soumettre
 des articl

es pour 

la Chronique verte dans Ta
qralik M

agazine 

afin de diffuser de l’in
formation sur 

l’enviro
nnement et d’attire

r l’a
ttention sur 

des projets ré
alisé

s dans le
s co

mmunautés.

ORIENTATION

Le CCEK considère les régimes prévus à la CBJNQ de manière large et in
clusive, ce 

qui l’a
mène à tra

iter avec vigilance les sujets sensibles pour le
s populations locales, 

dont : – l’aménagement et l’o
ccupation du territo

ire;

– les parcs et les aires protégées;

– l’eau potable;

– le tra
itement des eaux usées;

– la sensibilisation à l’environnement.
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Environmental and Social Protection Regime
The environmental and social protection regime for Nunavik is established in Section 23 of the JBNQA and in the 
Environment Quality Act, as follows:
• environmental and social laws and regulations and land use regulations may from time to time be adopted or amended 

to frame and limit the negative impact of development in or affecting the region upon the Native people and the wildlife 
resources of the region;

• an environmental and social impact assessment and review procedures established to minimize the negative 
environmental and social impact of development on the Native people and the wildlife resources of the region;

• a special status and involvement for the Native people and the other inhabitants of the region over and above that 
provided for in procedures involving the general public through consultation or representative mechanisms wherever 
such is necessary to protect or give effect to the rights and guarantees in favour of the Native people established by 
and in accordance with the JBNQA;

• the protection of the rights and guarantees of the Native people established by and in accordance with Section 24 of 
the JBNQA;

• the protection of the Native people, their economies and the wildlife resources upon which they depend;
• the right to develop in the region;
•	 the	protection	of	the	rights	and	guarantees	of	the	Naskapi	of	Québec	defined	in	the	hunting,	fishing	and	trapping	regime	

under the NEQA.

The following table contains the orientations, objectives, actions and deliverables  
under the current five-year action plan.

Introduction
The goal of the 2020–2025 action plan is to identify the actions of the Kativik Environmental Advisory Committee (KEAC) in a 
manner that is responsive to environmental and social protection issues in Nunavik, in compliance with the James Bay and Northern 
Québec Agreement (JBNQA) and the Northeastern Québec Agreement (NEQA). Through this action plan, the KEAC intends, when 
appropriate, to pursue actions related to its concerns regarding sustainable development, the safeguard of biodiversity, climate 
change and the quality of life of the residents of Nunavik.

KEAC Mandate
The	mandate	of	the	KEAC	is	defined	in	Section	23	of	the	JBNQA	and	in	the	Environment Quality Act, as follows:
• act as a consultative body to responsible governments concerning laws and regulations relating to the environmental and 

social protection regime, and concerning the administration and management of the regime;
• make recommendations concerning laws, regulations and other measures related to environmental and social protection;
• examine environmental and social impact assessment and review mechanisms and procedures;
• study major issues relating to the implementation of the environmental and social protection regime as well as the land use 

regime;
• serve as a link for the residents of Nunavik and provide support to local and regional authorities through the preparation of 

briefs and the delivery of technical assistance.
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Actions

Deliverables

■ Foster transparency and improvements 

to the environmental and social 

assessment procedures applicable in 

Nunavik, i.e. the procedures regarding 

environmental and social impacts 

under Section 23 of the JBNQA, 

the procedure under the Impact 

Assessment Act, and the procedure 

under the Nunavik Inuit Land Claims 

Agreement.

• 
Promote and support the enhanced 

participation of Inuit and Naskapi in 

environmental and social assessment 

procedures, in particular those under 

Section 23 of the JBNQA.

– Develop a guide for project proponents 

in all development sectors outlining 

best practices for public engagement 

and participation activities in Nunavik.

– Update the KEAC Reference Guide 

on Environmental and Social Impact 

Assessment Procedures Applicable in 

Nunavik in accordance with applicable 

legislation.

– Promote the dissemination of 

information on the environmental 

and social assessment procedures 

applicable in the region, via the KEAC 

website and the creation of posters.

• 
Study the overlapping environmental 

and social assessment procedures 

applicable in Nunavik and identify 

solutions to mitigate the negative 

impacts on residents, project 

proponents and responsible 

organizations.

– Continue dialogue with the federal 

administrator regarding the substitution 

provisions contained in federal impact 

assessment legislation.

– Initiate discussions with review 

bodies (KEQC, NMRIRB, Screening 

Committee) regarding review and 

consultation methods in the event of 

overlapping procedures.

• 
Promote among responsible authorities 

adequate consideration of social issues 

under the environmental and social 

assessment procedures applicable in 

Nunavik.

– Continue to study how social impacts 

are taken into consideration under the 

environmental and social assessment 

procedures applicable in the region 

and	present	the	findings	to	the	

administrators as well as to review 

bodies and regional organizations, 

when appropriate.

ORIENTATION

The KEAC is committed to following up on environmental and social issues specifically 

in relation to environmental assessments, mining development, climate change, and 

residual and hazardous materials management in Nunavik. W
hile not being bound to it, 

the KEAC advocates a comprehensive, preventive and proactive approach.3

■  Monitor compliance with the rights 

of Inuit and Naskapi as well as 

sustainable environmental and 

social protection during the review 

and implementation of development 

projects in the region.

• Remain informed of monitoring and 

follow-up activities of authorized 

projects and projects having a 

significant	environmental	and	

social impact, in order to make 

recommendations, if applicable.

– When required, initiate discussions 

with provincial and federal departments 

regarding compliance monitoring for 

authorized projects and enforcement 

measures.

■  Provide support to local and regional 

authorities regarding residual and 

hazardous materials management.

• Support and promote the 

implementation of projects contained 

in the Nunavik Residual Materials 

Management Plan.

– Continue to serve on the Nunavik 

Residual Materials Management 

Working Group led by the MELCC.

– Continue to collaborate with regional, 

provincial and federal authorities 

to improve funding resources 

and technical support for the 

implementation of the Nunavik Residual 

Materials Management Plan.

• Ensure effective interventions with 

responsible authorities to enhance 

compliance with laws and regulations 

concerning the management of residual 

and hazardous materials.

– Continue to support regional 

organizations with their efforts 

to implement in Nunavik the 

Regulation respecting the Recovery 

and Reclamation of Products by 

Enterprises.

– Communicate with regional 

organizations and retailers to assist 

with the implementation of regulatory 

amendments concerning refundable 

containers.
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Objectives

Actions

Deliverables

■  Focus attention on and enhanced 

consideration of the main iss
ues lik

ely 

to affect q
uality 

of life
 in Nunavik,

 in and 

outsid
e the communities.

• Identify 
enviro

nmental and social 

issu
es in

 the region and improve the 

disse
mination of information regarding 

these iss
ues among the appropriate 

authoritie
s.

– Meet with community r
epresentative

s 

and regional sta
keholders d

uring KEAC 

or re
gional meetings.

– Create a communications plan to 

improve the vis
ibility 

of the KEAC and 

community p
artici

pation during regional 

meetings.

• Highlight local enviro
nmental actio

ns 

as w
ell as encourage public a

nd priva
te 

organizations and residents to
 take 

interest in
 enviro

nmental quality 
issu

es 

in Nunavik.

– Continue to submit G
reen Corner 

articl
es to

 Taqralik M
agazine in order 

to disse
minate information on the 

enviro
nment and call attention to 

community-b
ased projects.

ORIENTATION

The KEAC considers the regimes established under th
e JBNQA in a broad and 

inclusive manner, and therefore addresses with vigilance topics of concern to local 

populations, including:

– land use planning and land occupancy;

– parks and protected areas;

– drinking water;

– wastewater tre
atment;

– environmental awareness.
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ᓂᐊ
ᕐᓱ
ᑎᒃ
 

ᐱᓇ
ᓱᒍ
ᑎᓕ
ᐊᖑ
ᒪᔪ
ᓂᒃ
 ᐃ
ᓕᖓ
ᑦᓱ
ᑎᒃ
 ᓴ
ᓗᒻ
ᒪᓭ
ᓂᕐ
ᒧᑦ
 ᓄ
ᖑ
ᑐᐃ
ᓐᓇ
ᕈᓐ
ᓇᕋ
ᑎᒃ
 

ᓱᒃ
ᑯᓇ
ᕐᑐ
ᓂᒃ
 ᐱ
ᐅᓕ
ᐊᕐ
ᓯᕕ
ᐅᔪ
ᓂᒃ
 1
4
ᓂ 
ᓄᓇ
ᕕᐅ
ᑉ 
ᓄᓇ
ᓕᖏ
ᓐᓂ
ᒃ.

ᑌᑲ
ᓂᑦ
ᓭᓇ
ᖅ 
ᐊᕐ
ᕌᒍ
ᒥ,
 
ᐊᐅ
ᓚᑕ
ᐅᒍ
ᑎᖃ
ᕐᓱ
ᑎᒃ
 
ᓄᖑ
ᑐᐃ
ᓐᓇ
ᕈᓐ
ᓇᕋ
ᑎᒃ
 

ᓱᒃ
ᑯᓇ
ᕐᑐ
ᓂ 
ᐱᐅ
ᓕᐊ
ᕐᓯ
ᕕᓐ
ᓂᒃ
 ᐱ
ᓇᓱ
ᒍᑎ
ᑎᒍ
ᑦ, 
1,5
00
 ᖃ
ᑦᑕ
ᐅᔦ
ᑦ 
ᐃᓗ
ᓕᓖ
ᑦ 

ᓱᒃ
ᑯᓇ
ᕐᑐ
ᓂᒃ
 ᐃ
ᒋᑕ
ᑦᓴ
ᓂᒃ
 ᓅ
ᑕᐅ
ᓚᐅ
ᔪᕗ
ᑦ 
ᓯᑕ
ᒪᓂ
ᑦ 
ᐱᐅ
ᓕᐊ
ᕐᓯ
ᕕᓐ
ᓂᑦ
 ᑰ
ᒃᔪ
ᐊᑉ
 

ᓄᓇ
ᓕᖓ
ᓂ.
 ᖃ
ᑦᑕ
ᐅᔦ
ᑦ 
ᐃᓗ
ᓕᖃ
ᓗᐊ
ᖕᖑ
ᐊᓚ
ᐅᔪ
ᔪᑦ
 ᓄ
ᓇᒃ
ᑯᔫ
ᓕᐅ
ᕐᕕ
ᒥᐅ
ᔭᓂ
ᒃ 

(ᐅ
ᕐᓱ
ᐊᓗ
ᑦᓴ
ᔭᕕ
ᓂᕐ
ᓂᒃ
 
ᐊᒻ
ᒪᓗ
 
ᐃᒪ
ᕐᓂ
ᒃ 
ᑭᓈ
ᓂᕐ
ᓗᑯ
ᑕᓕ
ᓐᓂ
ᒃ 
ᑖᒃ
ᑯᓇ
ᖕᖓ
ᑦ 

ᐱᓯ
ᒪᔪ
ᓂᒃ
). 

ᖃᑦ
ᑕᐅ
ᔦᑦ
 
ᑖᒃ
ᑯᓇ
ᖕᖓ
ᑦ 

ᐱᐅ
ᓕᐊ
ᕐᓯ
ᕕᓐ
ᓂᑦ
 
ᐱᓯ
ᒪᔪ
ᑦ 

ᐊᑦ
ᑕᓀ
ᓕᑎ
ᕐᑕᐅ
ᓚᐅ
ᔪᕗ
ᑦ, 
ᐴᕐ
ᑐᕆ
ᐊᑦ
ᓯᐊ
ᑕᐅ
ᖃᑦ
ᑕᓱ
ᑎᒃ
ᓗ 
ᐴᕐ
ᑐᕆ
ᐊᑦ
ᓯᐊ
ᕆᐊ
ᖃᑐ
ᐊᕋ
ᒥᒃ
, 

ᐊᐅ
ᓪᓚ
ᑎᑕ
ᐅᑦ
ᓱᑎ
ᓪᓗ
 ᖃ
ᓪᓗ
ᓈᑦ
 ᓄ
ᓇᖏ
ᓐᓄ
ᑦ 
ᑌᒣ
ᑦᑐ
ᕕᓂ
ᕐᓂ
ᒃ 
ᐃᒋ
ᑕᑦ
ᓴᓕ
ᐅᕐ
ᕕᒧ
ᑦ.

20
18
ᖑ
ᑎᓪ
ᓗᒍ
, 
ᑕᒪ
ᒃᑯ
ᓂᖓ
 ᐱ
ᓇᓱ
ᑦᑕ
ᖃᓚ
ᐅᔪ
ᒻᒥ
ᔪᑦ
 ᐱ
ᐅᓕ
ᐊᕐ
ᓯᕕ
ᓐᓂ
 

ᐊᐅ
ᐸᓗ
ᒻᒥ
ᓗ 
ᑕᓯ
ᐅᔭ
ᒥᓗ
. 
ᑕᒃ
ᑲᓂ
 ᐊ
ᕐᕌ
ᒍᒥ
, 
ᓴᓗ
ᒻᒪ
ᓭᓂ
ᕐᒥ
ᒃ 
ᐱᓇ
ᓱᓚ
ᖓ
ᒻᒥ
ᔪᑦ
 

ᐊᐅ
ᐸᓗ
ᒻᒥ
ᓗ,
 
ᑕᓯ
ᐅᔭ
ᒥᓗ
, 
ᐳᕕ
ᕐᓂ
ᑐᒥ
ᓗ,
 
ᑰᒃ
ᔪᐊ
ᕌᐱ
ᖕᒥ
ᓗ 
ᑲᖏ
ᕐᓱ
ᔪᐊ
ᒥ 

ᐱᓇ
ᓱᑦ
ᑕᐅ
ᓂᖃ
ᑐᐃ
ᓐᓇ
ᕆ
ᐊᖃ
ᕐᒥ
ᑎᓪ
ᓗᒋ
ᑦ. 

ᐅᐃ
ᒍᒋ
ᔭᐅ
ᑎᓪ
ᓗᒋ
ᑦ, 

ᖃᑎ
ᕕᒃ
 

ᓄᓇ
ᓕᓕ
ᒫᑦ
 ᑲ
ᕙᒪ
ᖓ
 ᐱ
ᓇᓱ
ᑦᑕ
ᖃᕐ
ᒥᔪ
ᑦ 
ᓄᖑ
ᐃᓐ
ᓇᓯ
ᓐᓇ
ᐅᒐ
ᑎᒃ
 ᓱ
ᒃᑯ
ᓇᕐ
ᑐᓴ
ᔭᒥ
ᒃ 

ᖃᐅ
ᔨᓴ
ᕐᓂ
ᒥᒃ
 ᓄ
ᓇᓕ
ᓐᓂ
 ᓯ
ᑕᒪ
ᐅᔪ
ᕐᑐ
ᓂ 
ᑕᕐ
ᕋᒥ
ᐅᑦ
 ᓄ
ᓇᓕ
ᖏ
ᓐᓂ
.

ᐱᒻ
ᒪᕆ
ᐅᓂ
ᖃᕐ
ᐳᖅ
 
ᖃᐅ
ᔨᒪ
ᔭᐅ
ᓂᖏ
ᑦ 
ᖃᓄ
ᐃᓘ
ᕐᑕ
ᐅᓱ
ᖑ
ᒻᒪ
ᖔ
ᑕ 
ᓄᓀ
ᑦ 

ᓱᒃ
ᑯᓇ
ᕐᑐ
ᓄᑦ
 ᑯ
ᕕᕕ
ᐅᓯ
ᒪᔪ
ᑦ 
ᑖᒃ
ᑯᓄ
ᖓ
 ᓄ
ᖑ
ᑐᐃ
ᓐᓇ
ᕈᓐ
ᓇᕋ
ᑎᒃ
 ᓱ
ᒃᑯ
ᓇᕐ
ᑐᓄ
ᑦ 

ᐱᓇ
ᓱᑦ
ᑕᐅ
ᖃᑕ
ᐅᖕ
ᖏ
ᒋᐊ
ᖏ
ᑦᑕ
 
ᖃᐅ
ᔨᒪ
ᔭᐅ
ᒋᐊ
ᖃᕐ
ᓂᖏ
ᑦ. 
ᑕᒪ
ᕐᒥ
ᒃ 
ᑲᑎ
ᕕᒃ
 

ᓄᓇ
ᓕᓕ
ᒫᑦ
 
ᑲᕙ
ᒪᒃ
ᑯᓗ
 
ᐊᒻ
ᒪᓗ
 
ᑲᑎ
ᕕᒃ
 
ᐊᕙ
ᑎᓕ
ᕆ
ᓂᕐ
ᓄᑦ
 
ᑲᑎ
ᒪᔨ
ᒃᑯ
ᓗ 

ᑲᔪ
ᓯᒍ
ᑎᖃ
ᕐᓱ
ᑎᒃ
 ᑐ
ᓴᐅ
ᒪᑎ
ᑦᓯ
ᒍᑎ
ᒋᓇ
ᓱᑉ
ᐸᖏ
ᑦ 
ᑯᐯ
ᒃ 
ᑲᕙ
ᒪᖓ
ᓂᓪ
ᓗ 
ᐊᒻ
ᒪᓗ
 

ᑲᕙ
ᒪᑐ
ᖃᒃ
ᑯᓂ
ᒃ 
ᐃᓱ
ᒫᓗ
ᒋᔭ
ᐅᖁ
ᑦᓱ
ᒋᑦ
 ᐊ
ᐅᓚ
ᑕᐅ
ᓂᕆ
ᒋᐊ
ᓕᖏ
ᑦ.

ᑖᒃ
ᑯᐊ
 ᐱ
ᓇᓱ
ᑦᑕ
ᐅᒍ
ᑎᖏ

ᑦ 
ᑲᔪ
ᓯᓚ
ᖓ
ᔪᑦ
 ᑎ
ᑭᓪ
ᓗᒍ
 ᒫ
ᑦᔨ
 3
1, 
20
22
 

ᐸᕐ
ᓇᑕ
ᐅᒋ
ᕗᓪ
ᓗ 

ᐱᓇ
ᓱᑦ
ᑕᖃ
ᕐᓂ
ᐅᓛ
ᕐᑐ
ᑦ 

ᐊᑐ
ᓂᑦ
 
14
ᓂ
 
ᓄᓇ
ᓕᓐ
ᓂ.
 

ᑐᑭ
ᓯᒋ
ᐊᒃ
ᑲᓂ
ᕈᒪ
ᔪᑦ
 ᑌ
ᒣᑦ
ᑐᓂ
ᒃ 
ᐱᓇ
ᓱᑦ
ᑕᖃ
ᕐᓂ
ᓅᓕ
ᖓ
ᔪᓂ
ᒃ 
ᖃᐅ
ᔨᒋ
ᐊᕐ
ᑐᓴ
ᐅᕗ
ᑦ 

ᐱᓇ
ᓱᑦ
ᑕᐅ
ᒍᑎ
ᖃᑐ
ᐃᓐ
ᓇᕆ
ᐊᖃ
ᕐᓂ
ᖏ
ᓐᓂ
ᒃ 
ᓄᓇ
ᓕᒻ
ᒥᓂ
, ᖃ
ᐅᔨ
ᒋᐊ
ᕐᕕ
ᖃᕈ
ᓐᓇ
ᐳᓯ
ᓗ 

ᑲᑎ
ᕕᒃ
 
ᓄᓇ
ᓕᓕ
ᒫᑦ
 
ᑲᕙ
ᒪᖓ
ᓐᓂ
ᑦ 
ᐅᖄ
ᓚᓗ
ᓯ 

81
9
96
4
29
61
ᒧ
ᑦ 

ᐅᖄ
ᓚᐅ
ᑎᖓ

ᑕ 
ᑭᓯ
ᑦᔪ
ᑎᖓ

 2
32
4.

ᓄᓇ
ᖃ
ᑦᓯ
ᐊᕋ
ᓱᐊ
ᕐᓂ
ᖅ

ᑕᖅᕋᓕᒃ

20
18
ᒥ
, 
1,5
00
ᓂ
ᑦ 
ᐊᒥ
ᓲᓂ
ᕐᓭ
ᑦ 

ᓄᖑ
ᑐᐃ
ᓐᓇ
ᕈᓐ
ᓇᖏ
ᑦᑐ
ᓂᒃ
 

ᑮᓇ
ᓂᕐ
ᓗᑯ
ᑕᓖ
ᑦ 
ᖃᑦ
ᑕᐅ
ᔦᑦ
 

ᓅᑕ
ᐅᓚ
ᐅᔪ
ᕗᑦ
 ᓯ
ᑕᒪ
ᓂᑦ
 

ᐱᐅ
ᓕᐊ
ᕐᓯ
ᕕᓐ
ᓂᑦ
 ᑰ
ᒃᔪ
ᐊᒥ
 

ᑭᖑ
ᓂᐊ
ᒍᑦ
 ᐊ
ᐅᓪ
ᓚᑎ
ᑕᐅ
ᓚᐅ
ᔪᔪ
ᖅ 

ᖃᓪ
ᓗᓈ
ᑦ 
ᓄᓇ
ᖓ
ᓐᓄ
ᑦ 

ᐊᓯ
ᕈᕐ
ᑕᐅ
ᒋᐊ
ᕐᑐ
ᓱᑎ
ᒃ.

23

ᑕ
ᒐ
ᓖ
, 
ᓱᓇ

ᐅ
ᓕ
ᕆ
ᕙ
 
ᓯ
ᓚ
ᐅ
ᑉ 

ᐊ
ᓯ
ᑦᔨ
ᓂ
ᖓ
?

ᓯ
ᓚ
ᐅ
ᑉ 
ᐊ
ᓯ
ᑦᔨ
ᓂ
ᖓ
 (
ᐅ
ᕝᕙ
ᓘ
ᓐᓃ
ᑦ 
ᓯ
ᓚ
ᕐᔪ
ᐋ
ᑉ 
ᐅ
ᕐᖂ
ᓯ
ᐅ
ᒥ
ᓂ
ᖓ
), 
ᐃ
ᓕ
ᖓ
ᕗ
ᖅ
 

ᐱ
ᕙ
ᓪᓕ
ᐊ
ᒍᑎ

ᖃ
ᕐᓂ
ᖓ
ᓄ
ᑦ 
ᓯᓚ

ᕐᔪ
ᐊ
ᑕ 
ᐅ
ᕐᖂ
ᓯᕙ
ᓪᓕ
ᐊ
ᓂ
ᕐᒥ
ᒃ. 

ᐊ
ᕐᕌ
ᒍᓂ

 
10
0-
ᓂ
 

ᐊ
ᓂ
ᒍᕐ
ᑐᓂ

 
ᓄ
ᓇ
ᕐᔪ
ᐊ
ᖅ
 
ᐅ
ᕐᖂ
ᓯ
ᕙ
ᓪᓕ
ᐅ
ᒥ
ᓯ
ᒪ
ᓕ
ᕐᖁ
ᑦ 

1°
C
-ᒧ
ᑦ,
 
ᐊ
ᒻᒪ
ᓗ
 
ᑕᒪ
ᓐᓇ
 

ᓱᑌ
ᔪ
ᓪᓗ
ᐊ
ᖏ
ᑦᑑ
ᔪ
ᕆ
ᔭ
ᐅ
ᒍᓐ
ᓇ
ᕋᓗ

ᐊ
ᕐᓱ
ᓂ
, 

ᐊ
ᖏ
ᔪ
ᐊ
ᓗ
ᒻᒥ
ᒃ 

ᓱᕐ
ᕃ
ᓂ
ᖃ
ᓚ
ᖓ
ᕗ
ᖅ
 

ᐃ
ᓄ
ᓐᓂ
ᓗ
 
ᓂ
ᕐᔪ
ᑎ
ᓂ
ᓪᓗ
 
ᓯ
ᓚ
ᕐᔪ
ᐊ
ᓕ
ᒫ
ᑦᓯ
ᐊ
ᒥ
. 

ᐊ
ᔪ
ᕐᓇ
ᒪ
ᐅ
ᒐ
ᓗ
ᐊ
ᖅ
 
ᑕᒪ
ᓐᓇ
 

ᐅ
ᕐᖂ
ᓯ
ᕙ
ᓪᓕ
ᐅ
ᒥ
ᓂ
ᖅ
 
ᑐᑭ
ᖃ
ᖕᖏ

ᒪ
ᑦ 

ᓲᕐ
ᓗ
 
ᓯ
ᓚ
ᑦᓯ
ᐊ
ᑕᖃ

ᕐᓂ
ᓴ
ᒥ
ᒃ. 

ᓯ
ᓚ
ᑦᑎ
ᓂ
ᒃ 

ᓯᓚ
ᑦᓯ
ᐊᖑ

ᖕᖏ
ᑑᑎ

ᑦᓯ
ᓂ
ᖃ
ᕐᓂ
ᓴᐅ
ᒐᒥ
 ᐊ
ᒻᒪ
ᓗ
 ᖃ

ᓄ
ᐃ
ᑦᑑ
ᓚ
ᕐᒪ
ᖔ
ᑦ 
ᓯᓚ

 ᓇ
ᓗ
ᓇ
ᓕ
ᕐᓱ
ᓂ
. 

ᐅ
ᕐᖂ
ᓂ
ᕐᓴ
ᐅ
ᓕ
ᕐᐸ
ᑦ 
ᓄ
ᓀ
ᑦ 
ᐃ
ᓚ
ᖏ
ᓐᓂ
, 
ᓄ
ᓇ
ᓗ
 ᖃ

ᐅ
ᓯᕐ
ᓂ
ᓴᖕ
ᖑ
ᑐᐊ
ᕐᐸ
ᑦ 
ᐊᒥ
ᓱᐊ
ᓗ
ᐃ
ᑦ 

ᓂ
ᕐᔪ
ᑏ
ᑦ 
(ᐃ
ᓄ
ᒐᓭ
ᓪᓗ
) 
ᐊᑑ
ᑎ
ᕐᖃ
ᔭᖕ
ᖏ
ᑐᖕ
ᖑ
ᓚ
ᖓ
ᕗ
ᑦ 
ᓯᓚ

ᒥᑕ
 ᐊ
ᓯᑦ
ᔨᕙ
ᓪᓕ
ᐊᓂ

ᖓ
ᓂ
ᒃ.

ᓱᓇ
ᒨ
ᑦ 
ᑌ
ᒣᓕ

ᑎ
ᑕ
ᐅ
ᓯ
ᒪ
ᕙ
 
ᓯ
ᓚ
ᐅ
ᑉ 
ᐊ
ᓯ
ᑦᔨ
ᓂ
ᖓ
?

1
. 
ᐃ
ᑯ
ᐊ
ᓚ
ᑦᓯ
ᓂ
ᖅ
 
ᑌ
ᑦᓱ
ᒪ
ᓂ
ᕐᔪ
ᐊ
ᕌᓗ

ᒃ 
ᓄ
ᓇ
ᐅ
ᑉ 
ᐱ
ᕈ
ᕐᑐ
ᕕ
ᓂ
ᖏ
ᓐᓂ
ᒃ 
 

ᓂ
ᕐᔪ
ᑎ
ᕕ
ᓂ
ᖏ
ᓐᓂ
ᓗ

ᐊ
ᕐᕌ
ᒍᓂ

 
15
0-
ᓂ
 
ᐊ
ᓂ
ᒍᕐ
ᑐᓂ

, 
ᓄ
ᓇ
ᓕ
ᕐᔪ
ᐊ
ᑦ 
ᓴ
ᓇ
ᒻᒪ
ᕆ
ᓐᓂ
ᓂ
ᒃ 
ᐱ
ᓇ
ᓱᐊ
ᓲᑦ
 

ᐃ
ᑯᐊ
ᓚ
ᑦᓯ
ᓯᒪ
ᓕ
ᕐᖁ
ᑦ 
ᐊ
ᖏ
ᔪᕐ
ᔪᐊ
ᕌᓗ

ᒻᒥ
ᒃ 
ᐅ
ᕐᓱ
ᐊ
ᓗ
ᑦᓴ
ᔭ
ᒥ
ᒃ 
ᓲᕐ
ᓗ
 
ᐅ
ᕐᓱ
ᕈᑎ

ᓂ
ᓪᓗ
 

ᐅ
ᕐᓱ
ᐊ
ᓗ
ᓐᓂ
ᓗ
. 

ᐅ
ᕐᓱ
ᐊ
ᓘ
ᑉ 

ᓴ
ᕐᕿ
ᑎ
ᑕᖓ

 
ᐊ
ᓂ
ᕐᓂ
ᓴ
ᒨᔭ
ᕐᓱ
ᒍ 

ᑕᒪ
ᒃᑯ
ᓂ
ᖓ
 

ᐱ
ᓇ
ᓱᑦ
ᑕᖃ

ᕐᓂ
ᑯᑦ
 ᐱ

ᐅ
ᓯᖃ

ᕐᐳ
ᑦ 
ᐃ
ᔨᑐ
ᐃ
ᓐᓈ
ᓄ
ᑦ 
ᑕᑯ
ᑦᓴ
ᐅ
ᓇ
ᓂ
 ᓲ
ᕐᓗ
 ‘
ᕿ
ᐱ
ᑦᓯ
ᒪᔪ
ᒥᒃ
’ 

ᓯ
ᕿ
ᓂ
ᐅ
ᑉ 

ᐆ
ᓇ
ᕐᓂ
ᖓ
ᓂ
ᒃ 

ᓲᕐ
ᓗ
 
ᓯ
ᓚ
ᕐᔪ
ᐊ
ᒥ
ᑦ 

ᐊ
ᓂ
ᐊ
ᑦᓯ
ᒌ
ᒃᑯ
ᑎ
ᒥ
ᒃ 

ᓯ
ᓚ
ᕐᔪ
ᐊ
ᒥ
 

ᐆ
ᓇ
ᕐᓯ
ᕙ
ᓪᓕ
ᐊ
ᑎ
ᑦᓯ
ᓱᓂ

. 
ᑕᒪ
ᓐᓇ
 
ᖃ
ᐅ
ᔨ
ᒪ
ᔭ
ᐅ
ᑦᔪ
ᑎ
ᓕ
ᒃ 
ᓲᕐ
ᓗ
 
“ᐅ
ᕐᓱ
ᐊ
ᓗ
ᑦᓴ
ᔦ
ᑦ 

ᑭᓈ
ᓂ
ᕐᓗ
ᑯᖓ

ᓐᓂ
ᒃ”

2
. 
ᓂ
ᕐᔪ
ᑎ
ᓂ
ᒃ 
ᓂ
ᕿ
ᑦᓴ
ᓕ
ᐊ
ᕆ
ᑦᓱ
ᒋ
ᑦ 
ᐱ
ᕈ
ᕐᓰ
ᓂ
ᖅ

ᐅ
ᑉᐱ
ᕆ
ᖕᖏ

ᑲ
ᓗ
ᐊ
ᕈ
ᑦᑎ
ᒋ
ᑦ,
 

ᑐᑦ
ᑐᕓ

ᑦ 
ᓂ
ᕆ
ᓇ
ᓱᒍ
ᑎ
ᖏ
ᑦ 

ᐃ
ᑲ
ᔪ
ᕐᓯ
ᒪ
ᔪ
ᑦ 

ᐱ
ᑕᖃ

ᕐᐸ
ᓕ
ᐊ
ᓂ
ᖏ
ᓐᓂ
ᒃ 
ᐅ
ᕐᓱ
ᐊ
ᓗ
ᑦᓴ
ᔦ
ᑦ 
ᑭᓈ

ᓂ
ᕐᓗ
ᑯᖏ

ᑕ.
 
ᐅ
ᕙ
ᒍᑦ
ᑎ
ᑐᑦ
, 
ᑐᑦ
ᑐᕓ

ᑦ 
ᓂ
ᕆ
ᔪ
ᕕ
ᓂ
ᐅ
ᓕ
ᕋᒥ
ᒃ, 

ᐃ
ᕐᕋ
ᕕ
ᖏ
ᑦ 
ᐳᓪ
ᓚ
ᑖᓱ
ᖑ
ᕗ
ᑦ 
ᐳᓪ
ᓓ
ᓂ
ᖃ
ᕐᓂ
ᐊ
ᓱᑎ

ᒃ…
ᓲᕐ
ᓗ
 

ᓂ
ᓕ
ᓕ
ᕈᑎ

ᒃ!
 ᑕ
ᒪᓐ
ᓇ
 ᐃ

ᔪᕐ
ᓇ
ᕈᓇ

ᐅᒐ
ᓗ
ᐊᖅ
, 
ᑭᓯ
ᐊᓂ

 ᐃ
ᓱᒪ
ᒋᖕ
ᖑ
ᐊᓕ

ᕈᕕ
ᒋᑦ
 ᑐ
ᑦᑐ
ᕓ
ᑦ 

ᐊ
ᒥ
ᓱᕐ
ᔪᐊ
ᕌᓗ

ᑦᓱ
ᑎ
ᒃ 
ᓂ
ᓪᓛ
ᔪᐊ
ᓘ
ᒋᐊ
ᖏ
ᑦ 
ᐊ
ᓂ
ᕐᓂ
ᓴᒨ
ᔭ
ᕐᑐ
ᐊ
ᓗ
ᓐᓂ
ᒃ 
ᐊ
ᖏ
ᔪᐊ
ᓗ
ᒻᒥ
ᒃ 

ᐅ
ᕐᓱ
ᐊ
ᓗ
ᑦᓴ
ᔭ
ᐅ
ᑦᓱ
ᓂ
 
ᑭᓈ

ᓂ
ᕐᓗ
ᑯᓕ

ᐅ
ᕐᑐ
ᑦ!

3
. 
ᓇ
ᐹ
ᕐᑐ
ᐃ
ᔦ
ᓃ
ᑦ

ᓇ
ᐹᕐ
ᑐᐃ

ᑦ 
ᓂ
ᐅ
ᕐᖃ
ᓲᑦ
 
ᐊ
ᖏ
ᔪ
ᐊ
ᓗ
ᓐᓂ
ᒃ 

ᑎ
ᐸᖃ

ᕋᑎ
ᓪᓗ
 
ᑕᑯ
ᑦᓴ
ᐅ
ᓇ
ᑎ
ᓪᓗ
 

ᐊ
ᓂ
ᕐᓂ
ᓴ
ᓕ
ᐅ
ᕈ
ᑎ
ᓂ
ᒃ, 

ᐅ
ᕐᓱ
ᐊ
ᓗ
ᑦᓴ
ᔭ
ᐅ
ᑦᓱ
ᑎ
ᒃ 

ᑭ
ᓈ
ᓂ
ᕐᓗ
ᑯᓕ

ᐅ
ᕐᑐ
ᓂ
ᒃ, 

ᐱ
ᑦᓱ
ᑎ
ᒃ 

ᐊᓂ
ᕐᓂ
ᓴᑦ
ᓴᔭ
ᒥᑦ
, 
ᐅᑎ

ᕐᑕ
ᐅᓱ
ᖑ
ᑦᓱ
ᑎ
ᒃ 
ᐊᓂ

ᕐᓂ
ᓴᐅ
ᓕ
ᕐᑎ
ᓗ
ᒋᑦ
. 
ᖁ
ᕕ
ᐊᓇ

ᖕᖏ
ᒪᕆ

ᑦᑐ
ᖅ,
 

ᐊ
ᒥ
ᓱᐊ
ᓗ
ᐃ
ᑦ 

ᓇ
ᐹᕐ
ᑐᐃ

ᑦ 
ᓇ
ᑲ
ᑎ
ᕐᑕ
ᐅ
ᓂ
ᖏ
ᑦ 

ᕿ
ᔪ
ᑦᓴ
ᓕ
ᐊ
ᖑ
ᑦᓱ
ᑎ
ᒃ 

ᐅ
ᕐᓱ
ᐊ
ᕈ
-

ᑎ
ᑦᓴ
ᑕᕐ
ᕕ
ᐅᓱ
ᑎ
ᒃᓗ
 ᓄ

ᓇ
ᒥᓪ
ᓗ
 ᐱ

ᕈᕐ
ᓰᕕ

ᓕ
ᐅᕐ
ᑐᓄ

ᑦ 
ᒪᓂ

ᕐᖃ
ᓭᓂ

ᒃᑯ
ᑦ 
ᓇ
ᐹᕐ
ᑐᐃ

ᔦᑦ
ᓱᑎ

ᒃ, 
ᐊ
ᕐᖁ
ᓯᐅ
ᕐᓱ
ᑎ
ᒃ, 
ᐅ
ᕐᓱ
ᐊ
ᓗ
ᑦᓴ
ᓂ
ᐊ
ᕐᓱ
ᑎ
ᒃ 
ᐊ
ᒻᒪ
ᓗ
 
ᑰᖕ
ᓂ
ᒃ 
ᓯᒥ
ᑦᑐ
ᐃ
ᓱᑎ

ᒃ.

ᖃ
ᓄ
ᑎ
ᒌ
ᒃ 
ᓯ
ᓚ
ᐅ
ᑉ 
ᐊ
ᓯ
ᑦᔨ
ᓂ
ᖓ
 
ᓱᕐ
ᕃ
ᓂ
ᖃ
ᓚ
ᖓ
ᕙ
 
ᓯ
ᓚ
ᕐᔪ
ᐊ
ᒥ
ᒃ?

ᓯ
ᓚ
ᕐᔪ
ᐊ
ᖅ
 

ᐊ
ᒥ
ᓱᕕ

ᑦᓱ
ᓂ
 

ᓯ
ᓚ
ᑖᖃ

ᑦᑕ
ᓯ
ᒪ
ᓕ
ᕐᑐ
ᖅ
 

ᐅ
ᕐᖂ
ᔪ
ᒥ
ᒃ 

ᐊ
ᒻᒪ
ᓗ
 

ᓯᑯ
ᖕᖑ

ᖃ
ᑦᑕ
ᓯᒪ
ᑦᓱ
ᓂ
 ᐊ
ᕐᕌ
ᒍᐃ

ᑦ 
ᐱ
ᓕ
ᐋ
ᓐ 
ᐊ
ᓂ
ᒍᐊ
ᑎ
ᓪᓗ
ᒋᑦ
 ᓯ
ᓚ
ᕐᔪ
ᐊ
ᕈᓕ

ᕐᓂ
ᒪᓂ

ᑦ,
 

ᓱᒧ
ᓪᓖ
 ᑕ
ᒐ 
ᒫᓐ
ᓇ
 ᐊ
ᑦᔨ
ᒋᒍ
ᓐᓀ
ᐹ?
 ᐊ
ᙯ
ᓪᓛ
, 
ᑕᒪ
ᓐᓇ
 ᑌ

ᒣᑕ
ᐅᕗ
ᖅ 
ᐊᕐ
ᕌᒍ
ᓂ
 1
50
-ᓂ
 

ᐊ
ᓂ
ᒍᕐ
ᑐᓂ

 
ᐃ
ᓅ
ᑉ 
ᐱ
ᓂ
ᐊ
ᕐᓂ
ᖃ
ᕐᓯ
ᒪ
ᓕ
ᕐᓂ
ᖏ
ᑦ 
ᑐᑭ
ᖃ
ᕐᒪ
ᑕ 
ᓄ
ᐃ
ᑦᓯ
ᖃ
ᑦᑕ
ᕆ
ᐊ
ᖏ
ᑦ 

ᐊ
ᖏ
ᔪᐊ
ᓗ
ᓐᓂ
ᒃ 
ᓱᒃ
ᑯᑎ

ᕆ
ᓂ
ᖃ
ᓲᑦ
ᓴᔭ
ᓂ
 
ᐅ
ᕐᓱ
ᐊ
ᓘ
ᑉ 
ᑭᓈ

ᓂ
ᕐᓗ
ᑯᖏ

ᓐᓂ
ᒃ 
ᓯᓚ

ᕐᔪ
ᐊ
ᑉ 

ᐊᕙ
ᑖᓄ

ᔦᓂ
ᕐᓂ
ᒃ, 
ᐊᓪ
ᓚ
ᓯᒪ
ᔪᖕ
ᖑ
ᐃ
ᑎ
ᑦᓯ
ᖃ
ᑦᑕ
ᓯᒪ
ᔪᐃ

ᓪᓗ
 ᑕ
ᑯᑦ
ᓴᐅ
ᑎ
ᑦᓯ
ᕗ
ᑦ 
ᓯᓚ

ᕐᔪ
ᐊᖅ
 

ᓱᑲ
ᑦᑐ
ᐊ
ᓗ
ᒻᒥ
ᒃ 

ᓂ
ᕈ
ᒥ
ᑦᓯ
ᕙ
ᓪᓕ
ᐊ
ᓯ
ᒪ
ᓕ
ᕆ
ᐊ
ᖓ
 
ᑌ
ᒪ
ᖕᖓ

ᓂ
ᓂ
ᑦ.
 
ᓂ
ᕈ
ᒥ
ᓐᓂ
ᓴ
ᒥ
ᒃ 

ᐊ
ᓂ
ᕐᓂ
ᓴᖃ

ᓕ
ᕐᓂ
ᖅ
 ᓱ
ᕐᕃ
ᓂ
ᖃ
ᕈᓐ
ᓇ
ᖁ
ᖅ
 ᓯ
ᓚ
ᕐᔪ
ᐊ
ᑎ
ᓐᓂ
ᒃ 
ᐅ
ᑯᐊ
 ᓱ
ᕐᕃ
ᕙ
ᓪᓕ
ᐊ
ᓂ
ᕐᓄ
ᑦ 

ᐃ
ᓚ
ᐅ
ᑎ
ᓪᓗ
ᒋᑦ
:

– 
 
ᓱᕈ
ᔪ
ᕋᓕ

ᓐᓂ
ᓴ
ᐅ
ᓕ
ᕐᓗ
ᓂ

– 
 
ᓯ
ᓚ
ᐅ
ᑉ 
ᐊ
ᓯ
ᑦᔨ
ᑕᕐ
ᓂ
ᖏ
ᓐᓂ
ᒃ 
ᐊ
ᓯ
ᑦᔨ
ᑐᐃ

ᓗ
ᓂ

– 
 
ᑕᕆ

ᐅ
ᑉ 
ᑐᕙ
ᖓ
ᓂ
ᒃ 
ᒥ
ᑭ
ᓖ
ᓗ
ᓂ

– 
 
ᑕᕆ

ᐅ
ᖅ
 
ᐅ
ᓕ
ᑦᔫ
ᒥ
ᓗ
ᓂ

ᖃ
ᓄ
ᑎ
ᒌ
ᒃ 
ᓯ
ᓚ
ᐅ
ᑉ 
ᐊ
ᓯ
ᑦᔨ
ᓂ
ᖓ
ᓄ
ᑦ 
ᓂ
ᕐᔪ
ᑏ
ᑦ 
ᓱᕐ
ᕋᑕ
ᐅ
ᓂ
ᖃ
ᓚ
ᖓ
ᕙ
ᑦ?

ᓯᓚ
ᐅᑉ
 ᐊ
ᓯᑦ
ᔨᓂ

ᖓ
 ᓱ
ᕐᕃ
ᒪᓕ

ᕇ
ᕐᑐ
ᖅ 
ᐊᒥ
ᓱᓂ
ᒃ 
ᓂ
ᕐᔪ
ᑎ
ᓂ
ᒃ 
ᑕᒫ
ᓂ
 ᓯ
ᓚ
ᕐᔪ
ᐊᓕ

ᒫᒥ
, 

ᑭᓯ
ᐊᓂ

 ᓂ
ᕐᔪ
ᑏ
ᑦ 
ᐃ
ᓚ
ᖏ
ᑦ 
ᐱ
ᔭᕋ
ᓕ
ᒍᑎ

ᖃ
ᕐᓂ
ᓴᐅ
ᓕ
ᕐᑐ
ᑦ 
ᐊᓯ
ᒥ 
ᓴᓂ

ᐊᓐ
ᓂ
. 
ᐅᑭ
ᐅᕐ
ᑕᑑ
ᑉ 

ᓂ
ᕐᔪ
ᑎ
ᖏ
ᑦ 
- 
ᓯ
ᑯᒥ
 
ᐊ
ᕙ
ᑎ
ᖓ
ᑦ 
ᐱ
ᐅ
ᓯ
ᕐᓱ
ᓱᑎ

ᒃ 
ᐆ
ᒪ
ᕕ
ᖓ
ᑦ 
ᐊ
ᐅ
ᑉᐸ
ᓕ
ᐊ
ᓕ
ᕐᒪ
ᑦ 

ᓱᑲ
ᑦᑐ
ᔪᐊ
ᒥ
ᓪᓗ
 
ᐊ
ᐅ
ᓕ
ᕐᓱ
ᓂ
 
- 
ᐊ
ᕐᕌ
ᒍᑦ
 
10
-ᑕ
ᒫᑦ
 
9%
-ᒥ
ᒃ 
ᐊ
ᐅ
ᓯᒪ
ᓂ
ᕐᑖ
ᖃ
ᑦᑕ
ᓱᓂ

! 
ᓇ
ᓄ
ᐃ
ᑦ 
ᑐᕙ
ᕐᒥ
ᒃ 
ᐊ
ᑐᒻ
ᒪ
ᕆ
ᑦᑐ
ᑦ 
ᓂ
ᕿ
ᑦᓴ
ᓯ
ᐅ
ᕐᕕ
ᒋ
ᒐ
ᒥ
ᐅ
ᒃ, 

ᕿ
ᑐᕐ
ᖏ
ᐅ
ᕕ
ᒋ
ᑦᓱ
ᒍᓗ

, 
ᐊ
ᒻᒪ
ᓗ
 
ᑕᙯ

ᕐᓯ
ᕕ
ᒋᓲ
ᕆ
ᑦᓱ
ᒍ 
ᐊ
ᑯᓂ

 
ᐳᐃ

ᑦᔪ
ᑐᕕ

ᓂ
ᐅ
ᑦᓱ
ᑎ
ᒃ. 

ᓇ
ᑦᓰ
ᑕᐅ
ᖅ
 
ᐃ
ᓚ
ᖏ
ᑦ 

ᐱ
ᒻᒥ
ᔪᑦ
, 
ᓲᕐ
ᓗ
 
ᓇ
ᑦᓯ
ᑐᐃ

ᓐᓀ
ᑦ,
 
ᓯᑎ

ᓕ
ᐅ
ᕐᓯ
ᒪᓲ
ᑦ 
ᐊ
ᐳᑎ

ᒥ
ᓗ
 
ᓯᑯ
ᒥ
ᓗ
 
ᓇ
ᑦᓯ
ᐊ
ᒥ
ᓂ
ᒃ 

ᐱ
ᕈᕐ
ᓭᕕ

ᒋᓲ
ᒥ
ᓐᓂ
ᒃ, 
ᓂ
ᕆ
ᓇ
ᓱᕝ
ᕕ
ᒋᑦ
ᓱᒍ
ᓗ
 
ᐊ
ᒻᒪ
ᓗ
 
ᓄ
ᓕ
ᐅ
ᕕ
ᒋᑦ
ᓱᒋ
ᑦ.

ᖃ
ᓄ
ᑎ
ᒌ
ᒃ 
ᐃ
ᓄ
ᐃ
ᑦ 
ᓱᕐ
ᕋᑕ
ᐅ
ᓂ
ᖃ
ᓚ
ᖓ
ᕙ
ᑦ 
ᓯ
ᓚ
ᐅ
ᑉ 
ᐊ
ᓯ
ᑦᔨ
ᓂ
ᖓ
ᓄ
ᑦ?

ᑌ
ᒪᓕ

 ᐅ
ᑭᐅ
ᕐᑕ
ᑐᒥ
 ᓯ
ᓚ
ᐅ
ᑉ 
ᓂ
ᕈᒥ
ᓐᓂ
ᖓ
 ᓱ
ᑲᓐ
ᓂ
ᓴᒥ
ᒃ 
ᐱ
ᕙ
ᓪᓕ
ᐊᓂ

ᖃ
ᕐᒪ
 ᐊ
ᓯᒥ
 

ᓯᓚ
ᕐᔪ
ᐊᑉ
 ᓄ

ᓇ
ᖁ
ᑎ
ᖏ
ᑕ 
ᓴᓂ

ᐊᓐ
ᓂ
, 
ᑕᕐ
ᕋᐅ
ᑉ 
ᓄ
ᓇ
ᓕ
ᖏ
ᑦ 
ᐊᑐ
ᓂ
ᑦ 
ᐱ
ᔭᕋ
ᓕ
ᒍᑎ

ᖃ
ᓕ
ᕐᐳ
ᑦ 

ᐊ
ᑑᑎ

ᒋ
ᐊ
ᒥ
ᒃ 
ᓯ
ᓈ
ᒥ
 
ᐊ
ᓯ
ᕈ
ᕐᐸ
ᓕ
ᐊ
ᓂ
ᖓ
ᓂ
ᒃ, 

ᓄ
ᓇ
ᐅ
ᓪᓗ
 
ᐃ
ᑭ
ᐊ
ᓃ
ᑦᑑ
ᑉ 
ᓯ
ᑯᐊ
ᓘ
ᑉ 

ᐊ
ᐅ
ᑉᐸ
ᓕ
ᐊ
ᓂ
ᖓ
ᓂ
, 
ᐊ
ᒻᒪ
ᓗ
 
ᓱᑲ
ᑦᑐ
ᒥ
ᒃ 

ᓱᕋ
ᕐᐸ
ᓕ
ᐊ
ᑎ
ᑦᓯ
ᓱᓂ

 
ᐊ
ᐅ
ᑉᐸ
ᓕ
ᐊ
ᓂ
ᐅ
ᑉ 

ᑰᓕ
ᕐᑎ
ᓯᖃ

ᑦᑕ
ᓂ
ᖓ
. 
ᐅ
ᑭᐅ
ᒥ
 
ᓂ
ᓪᓚ
ᓱᑦ
ᑐᒪ
ᕆ
ᐊ
ᓘ
ᖃ
ᑦᑕ
ᕋᓗ

ᐊ
ᕐᑎ
ᓗ
ᒍ,
 
ᑐᕚ
ᓗ
ᒃ 
ᓱᓕ

 
ᐊ
ᐅ
ᑉᐸ
ᓕ
ᐊ
ᔪ
ᖅ
. 
ᓯ
ᑯᑐ
ᖃ
ᕐᔪ
ᐊ
ᖅ
 
ᐊ
ᐅ
ᑉᐸ
ᓕ
ᐊ
ᓂ
ᖓ
 
ᑕᒐ
ᑕᒐ
 
ᐃ
ᒣᓕ

ᕐᖂ
ᕋᓱ
ᒋ
ᐊ
ᖓ
 

ᓇ
ᓗ
ᓇ
ᓕ
ᕐᑐ
ᖅ
 ᐊ
ᒻᒪ
ᓗ
 ᑐ
ᕓ
ᑦ 
ᐅ
ᑭᐅ
ᒥ 
ᐊ
ᐅ
ᓚ
ᕕ
ᒋᕙ
ᓚ
ᐅ
ᕐᑕ
ᕗ
ᑦ 
ᐊ
ᐅ
ᑐᐃ

ᓐᓇ
ᐸᓕ

ᕐᓱ
ᑎ
ᒃ. 

ᑕᕐ
ᕋᐅ
ᑉ 
ᓂ
ᕐᔪ
ᑎ
ᖁ
ᑎ
ᑦᓴ
ᔭ
ᕆ
ᓲᕆ

ᖕᖏ
ᑕᖏ

ᑦ 
ᑕᕐ
ᕋᒦ
ᓲᕈ
ᕐᐸ
ᓕ
ᐊ
ᓕ
ᕐᓱ
ᑎ
ᒃ. 

ᑕᒪ
ᒃᑯ
ᐊ
ᓕ
 

ᑕᕐ
ᕋᒥ
ᒃ 

ᓱᕐ
ᕋᑕ
ᐅ
ᕙ
ᓪᓕ
ᐊ
ᓃ
ᑦ 

ᓱᓇ
ᑐᐃ

ᓐᓇ
ᐅ
ᒐ
ᓗ
ᐊ
ᕐᑎ
ᓗ
ᒋ
ᑦ,
 

ᐱ
ᕙ
ᓪᓕ
ᐊ
ᓂ
ᖏ
ᑦ 

ᑲᔪ
ᓯᓂ

ᖃ
ᕐᐳ
ᑦ.
 
ᐊ
ᓯᑦ
ᔨ
ᓂ
ᖅ
 
ᐊ
ᑐᓯ
ᓛ
ᑐᐃ

ᓐᓇ
ᔭ
ᒍᓐ
ᓀ
ᖁ
ᖅ
, 
ᑕᒐ
ᑕᒐ
 
ᐊ
ᑑᑎ

ᓕ
ᕇ
ᕋᒥ
.

ᖃ
ᓄ
ᐃ
ᓘ
ᕐᓱ
ᑏ
ᒃ 
ᐊ
ᒻᒪ
ᓗ
 
ᖃ
ᓄ
ᖅ
 
ᐃ
ᓄ
ᐃ
ᑦ 
ᐊ
ᑑ
ᑎ
ᒍᓐ
ᓇ
ᖃ
ᑦᑕ
ᖃ
ᑦ 
ᓯ
ᓚ
ᐅ
ᑉ 

ᐊ
ᓯ
ᑦᔨ
ᓂ
ᖓ
ᓂ
ᒃ?

ᓄ
ᓇ
ᕕ
ᒻᒥ
ᐅ
ᑦ 
ᐊ
ᒥ
ᓱᑦ
 
ᓱᖏ

ᕐᑑ
ᑎ
ᖃ
ᕐᑐ
ᑦ 
ᐊ
ᖑ
ᓇ
ᓱᓐ
ᓂ
ᒥ
ᒃ, 

ᐃ
ᖃ
ᓗ
ᓐᓂ
ᐊ
ᓂ
ᕐᒥ
ᒃ 

ᐊᒻ
ᒪᓗ

 ᓄ
ᓂ
ᕙ
ᓐᓂ
ᓂ
ᒃ 
ᐃ
ᒻᒥ
ᓂ
ᒃ 
ᓴᐳ
ᒻᒥ
ᒍᑎ

ᒋᑦ
ᓱᒋ
ᑦ 
ᓄ
ᓇ
ᓕ
ᒻᒥ
ᓂ
ᓗ
 ᒪ
ᑭᑕ
ᒐᓱ
ᒍᑎ

ᑎ
ᒍᑦ
 

ᓴ
ᐳᒻ
ᒥ
ᒍᑎ

ᒋ
ᑦᓱ
ᒋ
ᑦ.
 
ᐊ
ᒥ
ᓱᑦ
 
ᐃ
ᓄ
ᑐᐃ

ᓐᓀ
ᑦ 

ᐱ
ᐅ
ᓯ
ᕐᒥ
ᓂ
ᒃ 
ᐊ
ᓯ
ᑦᔨ
ᑎ
ᕆ
ᓯ
ᒪ
ᓕ
ᕐᑐ
ᑦ 

ᒪᓕ
ᒋᐊ
ᖔ
ᓕ
ᕐᓱ
ᑎ
ᒃ 
ᓯᓚ

ᐅ
ᑉ 
ᐊ
ᓯᑦ
ᔨ
ᕙ
ᓪᓕ
ᐊ
ᓂ
ᖓ
ᓂ
ᒃ, 
ᓲᕐ
ᓗ
, 
ᓄ
ᓇ
ᓕ
ᓐᓂ
 ᒪ
ᙯ
ᓐᓂ
ᑯᑦ
 

ᐱ
ᐅ
ᓯᕐ
ᒥ
ᓂ
ᒃ 
ᐊ
ᓯᑦ
ᔩ
ᓯᒪ
ᓕ
ᕐᑐ
ᑦ,
 
ᓄ
ᑖᓂ

ᒃ 
ᐱ
ᓪᓗ
ᑯᒋ
ᐊ
ᖃ
ᕐᓱ
ᑎ
ᒃ 
ᐱ
ᓇ
ᓱᒍ
ᑎ
ᑦᓴ
ᔭ
ᓂ
ᒃ 

ᓱᕐ
ᖏ
ᑑᑎ

ᖃ
ᓕ
ᑦᔨ
ᓯ
ᒪ
ᓕ
ᕐᓱ
ᑎ
ᒃ. 

ᐃ
ᑉᐱ
ᒋ
ᔭ
ᖃ
ᑦᓯ
ᐊ
ᕋᓱ
ᑉᐸ
ᓕ
ᕐᓱ
ᑎ
ᒃᓗ
 

ᖃ
ᓄ
ᑎ
ᒋ
ᒃ 

ᐱ
ᓕ
ᐅ
ᒥ
ᔮ
ᕐᓂ
ᖃ
ᓲᖑ

ᓕ
ᕐᒪ
ᖔ
ᑕ 

ᐃ
ᑭ
ᓕ
ᐅ
ᒥ
ᔮ
ᕐᓂ
ᖃ
ᓲᖑ

ᓕ
ᕐᒪ
ᖔ
ᑕᓗ

 
ᓂ
ᕐᔪ
ᑏ
ᑦ 

ᐊ
ᒻᒪ
ᓗ
 
ᑕᒪ
ᒃᑯ
ᐊ
 
ᓂ
ᕐᔪ
ᑏ
ᑦ 
ᐊ
ᐅ
ᓚ
ᓂ
ᖃ
ᕐᕕ
ᒋᓲ
ᕆ
ᓕ
ᕐᑕ
ᖏ
ᓐᓂ
ᒃ 
ᐃ
ᓄ
ᐃ
ᑦ 
ᑕᒪ
ᒃᑯ
ᓂ
ᖓ
 

ᓱᕐ
ᕋᕈ
ᑕᐅ
ᔪᓂ

ᒃ 
ᒪᓕ

ᒋᐊ
ᖔ
ᕐᓱ
ᒋᑦ
 
ᐊ
ᑐᕆ

ᐊ
ᕈᓐ
ᓇ
ᐸᓕ

ᕐᑐ
ᑦ.

ᒫ
ᓐᓇ
ᐅ
ᓕ
ᕐᑐ
ᖅ
 

ᐱ
ᓗ
ᐊ
ᕐᑐ
ᖅ
, 

ᐱ
ᒻᒪ
ᕆ
ᐅ
ᓂ
ᖃ
ᕆ
ᐊ
ᓪᓚ
ᓕ
ᕐᖁ
ᖅ
 

ᑲ
ᕙ
ᒪ
ᐅ
ᔪ
ᑦ 

ᐱ
ᑦᔪ
ᔨ
ᕕ
ᖏ
ᑕ 
ᐱ
ᓇ
ᓱᖃ

ᑎ
ᖃ
ᑦᓯ
ᐊ
ᕆ
ᐊ
ᖃ
ᓕ
ᕐᓂ
ᖏ
ᑦ 
ᐃ
ᓄ
ᑐᐃ

ᓐᓀ
ᑦ 
ᓄ
ᓇ
ᓕ
ᖏ
ᓐᓂ
ᒃ, 

ᑕᒪ
ᖏ
ᓐᓂ
ᒃ 

ᓱᑯ
ᐃ
ᔦ
ᔩ
ᓪᓗ
 

ᐊ
ᒻᒪ
ᓗ
 

ᐃ
ᓄ
ᑐᐃ

ᓐᓀ
ᑦ 

ᖃ
ᐅ
ᔨ
ᒪ
ᔭ
ᑐᖃ

ᖏ
ᓐᓂ
ᒃ 

ᐊ
ᑐᕐ
ᓗ
ᑎ
ᒃ, 

ᓄ
ᐃ
ᑦᓯ
ᒍᑎ

ᒋᓂ
ᐊ
ᕐᓗ
ᒋᑦ
 
ᐱ
ᓇ
ᓱᒍ
ᑎ
ᑦᓴ
ᓂ
ᒃ 
ᐊ
ᐅ
ᓚ
ᑦᓯ
ᒋᐊ
ᕐᓂ
ᒥ
ᒃ 
ᓯᓚ

ᐅ
ᑉ 

ᐊ
ᓯᑦ
ᔨ
ᐸᓪ
ᓕ
ᐊ
ᓕ
ᕐᓂ
ᖓ
ᓄ
ᑦ.

ᖃ
ᓄ
ᐃ
ᓘ
ᕐᓗ
ᖔ
 
ᓯ
ᓚ
ᒥ
ᒃ 
ᐊ
ᓯ
ᑦᔩ
ᑌ
ᓕ
ᒍᓐ
ᓇ
ᕋᔭ
ᕐᖁ
ᖓ
?

ᐊ
ᖏ
ᔫ
ᖕᖏ

ᑐᓂ
ᒃ 

ᓇ
ᒻᒥ
ᓂ
ᖅ
 

ᐊ
ᓂ
ᕐᕋ
ᓯ
ᓐᓂ
 

ᐊ
ᓯ
ᑦᔩ
ᒋ
ᐊ
ᕈ
ᑎ
ᖃ
ᕈ
ᓐᓇ
ᕆ
ᕗ
ᓯ
. 

ᐃ
ᑯᒣ
ᑦ 
ᐳᓪ
ᓚ
ᖏ
ᓐᓂ
ᒃ 
ᐃ
ᑯᒪ
ᑐᓗ

ᐊ
ᖕᖏ

ᓂ
ᕐᓴ
ᓂ
ᒃ 
ᐊ
ᑐᖔ

ᓯ
ᓗ
ᓯ
, 
ᐱ
ᓱᖔ

ᖃ
ᑦᑕ
ᓗ
ᓯ
 

ᓄ
ᓇ
ᒃᑯ
ᔫ
ᖕᖏ

ᖔ
ᓗ
ᓯ,
 
ᐃ
ᑯᒪ
ᐅ
ᑎ
ᑐᕐ
ᑐᓂ

ᒃ 
ᐊ
ᑐᓚ

ᖓ
ᒍᓐ
ᓀ
ᕈᑦ
ᓯᒋ
ᒃ 
ᖃ
ᒥ
ᑦᓯ
ᖃ
ᑦᑕ
ᓗ
ᓯ 

ᑲ
ᑉᐳ
ᔮ
ᕐᓗ
ᒋ
ᓪᓗ
ᓃ
ᑦ,
 
ᓲᕐ
ᓗ
ᓗ
 
ᐴᑦ
ᓴ
ᓕ
ᐊ
ᖑ
ᒪ
ᔪ
ᕕ
ᓂ
ᕐᓂ
ᒃ 

ᐊ
ᑐᕆ

ᐊ
ᓕ
ᕐᕿ
ᖃ
ᑦᑕ
ᓗ
ᓯ
 

ᐊ
ᒻᒪ
ᓗ
 
ᓂ
ᕿ
ᕕ
ᓂ
ᕐᓂ
ᒃ 
ᐃ
ᕐᖃ
ᑌ
ᓪᓗ
ᐊ
ᑌ
ᓕ
ᓂ
ᕐᓴ
ᐅ
ᓕ
ᕐᓱ
ᓯ
. 
ᑕᒪ
ᒃᑯ
ᐊ
 
ᐃ
ᓘ
ᓐᓇ
ᑎ
ᒃ 

ᐊ
ᓯᑦ
ᔩ
ᓂ
ᖃ
ᕈᓐ
ᓇ
ᒪᑕ
.

ᑕᖅᕋᓕᒃ 21

ᓄ
ᓇ
ᒥ
ᒃ 
ᑲ
ᒪ
ᑦᓯ
ᐊ
ᓂ
ᖅ

PIERRE DUNNIGAN

ᓄᓇ
ᓕᒻ

ᒥ 
ᓴᓗ

ᒻᒪ
ᓭᓂ

ᖅ

ᐊᕐᕌ
ᒍᑕ

ᒫᕐ
ᓯᐅ

ᑎ
ᐅᓲ

ᒥᒃ
 

ᓄᓇ
ᓖᑦ

 
ᓄᓇ

ᕕᒻ
ᒥ 

ᓴᓂ
ᕐᓂ

ᖃ
ᓛᓕ

ᕐᒥ
ᒪᑕ

. 

ᓄᓇ
ᕕᒻ

ᒥᐅ
ᑦ 

ᐅᐱ
ᒋᔭ

ᖃ
ᕐᓂ

ᒥᓂ
ᒃ 

ᓄᓇ
ᓕᒥ

ᓂᒃ
 ᓄ

ᐃᑕ
ᑎ
ᑦᓯ

ᕕᑦ
ᓯᐊ

ᒍᓛ
ᕐᑐ

ᖅ 

ᐅᕕ
ᒐᕐ

ᑐᓄ
ᑦ 

ᐊᖓ
ᔪᑦ

ᓯᓄ
ᓪᓗ

. 
ᑲᑎ

ᕕᒃ
 ᐊ

ᕙᑎ
ᓕᕆ

ᓂᕐ
ᒧᑦ

 ᐃ
ᒫᙰ

ᓚᔩ
ᑦ 

ᖃ
ᐅᔨ

ᒪᔭ
ᐅᑎ

ᑦᓯ
ᒍᒪ

ᕗᑦ
 ᐅ

ᐱᒋ
ᔭᖃ

ᕐᓂ
ᒥᓂ

ᒃ 
ᓴᓗ

ᒪᑎ
ᑦᓯ

ᒐᓱ
ᐊᑦ

ᓯᐊ
ᓲᓂ

ᒃ 

ᐊᕐ
ᕌᒍ

ᓕᒫ
ᑦᓯ

ᐊᒥ
 ᓄ

ᓇᓕ
ᒥᓂ

ᒃ.

ᓵᓐ
ᑎ
 ᑯ

ᐊᑕ
, 
ᑰᑦ

ᔪᐊ
ᒥᑦ

ᐅᑦ
ᑐᕿ

 ᐊ
ᕐᓀ

ᑐᖅ
, 
ᑲᖏ

ᕐᓱ
ᔪᐊ

ᕐᒥ
ᑦ

ᐊᓯ
ᖏ

ᓪᓗ
 ᐊ

ᒥᓱ
ᑦ 

ᓄᓇ
ᕕᒻ

ᒥ 
!

ᑖᒃ
ᑯᐊ

 ᐊ
ᑭᓕ

ᕐᑐ
ᑕᐅ

ᒐᑎ
ᒃ 

ᐱᓇ
ᓱᐊ

ᓲᑦ
ᓯᐊ

ᑦ 
ᓇᓚ

ᐅᑦ
ᓵᕈ

ᑎᑖ
ᕐᑎ

ᑕᐅ
ᓛᕐ

ᑐᑦ
 

ᐃᓄ
ᐃᑦ

 ᖃ
ᖓ

ᑦᑕ
ᔫᖏ

ᑎ
ᒍᑦ

 ᖃ
ᖓ

ᑦᑕ
ᐅᑎ

ᑦᓵ
ᓂᒃ

. 
ᓵᓚ

ᖃ
ᕈᓐ

ᓇᒥ
ᔪᑎ

ᑦ 
! 

ᑎ
ᒃᑯ

ᐊᑕ
ᐅᓗ

ᑎ
ᑦ 

ᐊᓯ
ᓐᓄ

ᑦ 
ᐊᑎ

ᕐᓂ
ᒃ 

ᐱᑎ
ᑕᐅ

ᓗᑕ
 ᐅ

ᓂᒃ
ᑲᐅ

ᓯᕐ
ᑕᓕ

ᓐᓂ
ᒃ 

ᖃ
ᓄᖅ

 
ᓄᓇ

ᓕᑦ
ᓯᓂ

ᒃ 
ᓴᓗ

ᒪᑎ
ᑦᓯ

ᓲᒍ
ᒻᒪ

ᖔ
ᕐᐱ

ᑦ 
ᖃ
ᕆ
ᑕᐅ

ᔭᒃ
ᑯᑦ

 

ᑎ
ᑭᑎ

ᑕᐅ
ᑎ
ᓪᓗ

ᒍ 
ke

ac
-cc

ek
@k

rg
.ca

. 
ᐊᑏ

ᑦ 
ᐅᓂ

ᒃᑳ
ᑕᕕ

ᓃᓪ
ᓗ.

 

ᐊᓯ
ᑦᔩ

ᒋᐊ
ᖃ
ᑕᐅ

ᒋᑦ
 ᓵ

ᓚᖃ
ᐅᑎ

ᑖᕈ
ᓐᓇ

ᓯᓂ
ᐊᕐ

ᓗᑎ
ᑦ 

!

ᓴᒃ
ᑯᐃ

ᑦ 
ᐅᖁ

ᒣᓕ
ᑕᑦ

ᓴᔭ
ᖓ

ᓂᒃ
 ᐱ

ᑕᖃ
ᖕᖏ

ᑐᑦ
 ᐊ

ᑐᕐ
ᑕᐅ

ᖃ
ᑦᑕ

ᓂᕐ
ᓴᐅ

ᖁ
ᔭᐅ

ᔪᑦ

ᓴᒃᑯ
ᐃᑦ

 ᐅ
ᖁᒣ

ᓗᑕ
ᑦᓴ

ᔭᕆ
ᓲᖓ

 ᓴ
ᕕᕋ

ᔭᑦ
ᓴᔭ

ᐅᑦ
ᓱᓂ

 ᓄ
ᓇᒥ

ᑦ 
ᐱᑦ

ᓴᑖ
ᕆᔭ

ᐅᓲ
ᒍᕗ

ᖅ 

ᐅᔭ
ᕋᕐ
ᓂᐊ

ᕆ
ᐊᒥ

ᓪᓗ
 ᐱ

ᔭᕆ
ᐊᑭ

ᑦᑑ
ᓱᓂ

 ᐊ
ᑭᑐ

ᓗᐊ
ᓲᒍ

ᒐᓂ
ᓗ.

 ᓴ
ᒃᑯ

ᐃᑦ
 ᐅ

ᖁᒣ
ᓗ

ᑕᑦ
ᓴᔭ

ᕆ
ᓲᖓ

 ᐊ
ᕿᑦ

ᑐᔭ
ᐅᒐ

ᒥ,
 ᐃ

ᑦᔫ
ᒍᑦ

ᓱᓂ
 ᐊ

ᒻᒪ
ᓗ 

ᒪᕐ
ᐸᕈ

ᐊᕐ
ᑑᓱ

ᓂ,
 ᐊ

ᒻᒪ
ᓗ 

ᓱᒃ
ᑯᐃ

ᓗᐊ
ᕈᓐ

ᓇᕋ
ᓂ 

ᐊᐅ
ᒍᐊ

ᕐᑑ
ᓱᓂ

ᓗ 
ᐊᑐ

ᕐᑕ
ᐅᓲ

ᒍᓚ
ᕿᕗ

ᖅ 
ᑌᒪ

ᖕᖓ
ᓂᐊ

ᓗᒃ
. 

ᑭᓯ
ᐊᓂ

 ᓴ
ᒃᑯ
ᐃᑦ

 ᐅ
ᖁᒣ

ᓗᑕ
ᑦᓴ

ᔭᕆ
ᓲᖓ

 ᓄ
ᑭᐊ

ᕈᓯ
ᕐᓅ

ᔭᕈ
ᓐᓇ

ᒥᔪ
ᖅ 

ᓱᒃ
ᑯᓇ

ᕐᑐ
ᑕᖓ

 

ᓄᑭ
ᖏ

ᓐᓅ
ᕈᓐ

ᓇᑐ
ᒥᒃ

 
ᓴᐅ

ᓂᖏ
ᓐᓅ

ᕈᓐ
ᓇᓱ

ᓂᓗ
 

ᐆᒪ
ᔪᐃ

ᑦ 
ᐃᓄ

ᐃᓪ
ᓗ 

ᑌᒪ
 

ᓱᒃ
ᑯᐃ

ᓂᐊ
ᓕᕋ

ᒥ 
ᓄᑭ

ᐊᕈ
ᓯᕐ

ᓂᒃ
 

ᐊᐅ
ᒻᒨ

ᓗᓂ
ᓗ,

 
ᐱᕈ

ᕐᐸ
ᓕᐊ

ᑦᓯ
ᐊᕈ

ᓐᓇ
ᓂᕐ

ᒥᒃ
 

ᓱᕐᕃ
ᓗᓂ

. ᑐ
ᑭᓯ

ᒋᐊ
ᑦᓯ

ᐊᕕ
ᑦᓭ
ᑦ 

ᓴᒃ
ᑯᐃ

ᑦ 
ᐅᖁ

ᒣᓗ
ᑕᑦ
ᓴᔭ

ᕆᓲ
ᖓ

ᓅᓕ
ᖓ

ᔪᑦ
 ᓄ

ᓇᕕ
ᒻᒥ

 

ᐃᓗ
ᓯᓕ

ᕆᓂ
ᕐᒧ
ᑦ 

ᑲᑎ
ᒪᔩ

ᑦ 
ᖃᕆ

ᑕᐅ
ᔭᒃ

ᑯᑦ
 ᑐ

ᓴᕋ
ᑦᓴ

ᖃᕐ
ᕕᖓ

ᓄᑦ
: h

ttp
s:/

/nr
bh

ss 

.ca
/en

/nr
bh

ss/
pu

bli
ch

ea
lth

/en
vir

on
me

nt
al

he
alt

h#
lea

d.

ᐅᓪ
ᓗᒥ

, 
ᓴᒃ

ᑯᐃ
ᑦ 

ᐅᖁ
ᒣᓗ

ᑕᑦ
ᓴᔭ

ᕆ
ᓲᖓ

 ᐊ
ᑐᕐ
ᑕᒪ

ᕆ
ᐅᕗ

ᖅ 
ᓴᓇ

ᒍᑎ
ᑦᓴ

ᓕ

ᐅᕈ
ᑎᐅ

ᑦᓱ
ᓂ,

 ᐃ
ᑯᒪ

ᐅᑎ
ᓕᐅ

ᕈᑎ
ᐅᑦ

ᓱᓂ
, ᒥ

ᖑ
ᐊᕈ

ᑎᑦ
ᓭᓗ

 ᐅ
ᐊᕈ

ᑎᑦ
ᓴᕆ

ᔭᖓ
ᓂᐅ

ᒃ, 

ᓴᒃ
ᑯᓕ

ᐅᕈ
ᑎᐅ

ᑦᓱ
ᓂ,

 ᐅ
ᖁᒣ

ᓗᑕ
ᑦᓴ

ᔭᓕ
ᒻᒥ

ᒃ 
ᓴᒃ

ᑯᓕ
ᐅᕈ

ᑎᐅ
ᑦᓱ

ᓂ 
ᐃᖃ

ᓘᔭ
ᑦᓴ

ᓕ

ᐅᕈ
ᑎᐅ

ᑦᓱ
ᓂᓗ

, 
ᐃᖃ

ᓘᔦ
ᑦ 

ᐅᖁ
ᒣᓗ

ᑕᑦ
ᓴᔭ

ᖏ
ᓐᓂ

ᒃ 
ᐃᕿ

ᐊᒻ
ᒥᒑ

ᑦᓴ
ᓂᓪ

ᓗ.
 

ᐱᓐ
ᓀᓗ

ᑕᐅ
ᓂᖏ

ᑦ 
ᐊᑐ

ᕐᑕᐅ
ᓂᖏ

ᑦᑕ
 ᓴ

ᒃᑯ
ᐃᑦ

 ᐅ
ᖁᒣ

ᓗᑕ
ᑦᓴ

ᔭᓖ
ᑦ 

ᖃᐅ
ᔨᒪ

ᔭᐅ
ᑦᓯ

ᐊᑐ
ᑦ 

ᑭᓯ
ᐊᓂ

ᓕ 
ᖃᐅ

ᔨᒪ
ᕖᑦ

 ᑲ
ᓇᑕ

ᒥ 
ᓂᐅ

ᕕᓲ
ᒍᒐ

ᑦᑕ
 5

00
 t

on
ne

s 
ᐅᖓ

ᑖᓅ
ᕐᑐ
ᓂᒃ

 

ᐅᖁ
ᒣᓗ

ᑕᑦ
ᓴᔭ

ᓕᓐ
ᓂᒃ

 ᐃ
ᖃᓘ

ᔦᑦ
 ᐅ

ᖁᒣ
ᓗᑕ

ᑦᓴ
ᖏ

ᓐᓂ
ᒃ 

ᐊᒻ
ᒪᓗ

 ᐃ
ᕿᐊ

ᒻᒥ
ᒑᓂ

ᒃ 

ᐊᕐ
ᕌᒍ

ᑕᒫ
ᑦ 

? 
ᐊᓯ

ᑦᔨ
ᐅᑎ

ᒋᒋ
ᐊᖃ

ᓲᑦ
ᑎᓂ

ᒃ 
ᐊᓯ

ᐅᔨ
ᕙᑦ

ᑕᑎ
ᓐᓂ

ᒃ 
ᒥᓕ

ᐊᓃ
ᑦᑐ

ᓂᒃ
 

ᑕᓯ
ᕐᓂ

 ᑰ
ᓐᓂ

ᓘᓐ
ᓃᑦ

 ᐃ
ᖃᓪ

ᓕᐊ
ᓇᐅ

ᒋᐊ
ᑕᒫ

ᑦ. 
ᐃᒪ

ᕐᓯ
ᐅᑏ

ᑦ 
ᑎᖕ

ᒥᐊ
ᑦ 

ᒥᑏ
ᑦ, 

ᓂᕐ
ᓖᑦ

, ᖁ
ᕐᔪ

ᐃᑦ
, ᑑ

ᓪᓖ
ᓘᓐ

ᓃᑦ
 ᐄ

ᓯᑲ
ᓪᓚ

ᑐᐃ
ᓐᓇ

ᕆᐊ
ᖃᕐ

ᒪᑕ
 ᐅ

ᖁᒣ
ᓗᑕ

ᑦᓴ
ᔭᓕ

ᓐᓂ
ᒃ 

ᐃᕿ
ᐊᒻ

ᒥᒑ
ᓂᓪ

ᓘᓃ
ᑦ 

ᓂᕆ
ᓇᓱ

ᓪᓗ
ᑎᒃ

. ᖃ
ᐅᔨ

ᓴᐅ
ᑎᕕ

ᓂᑎ
ᒍᑦ
, ᖃ

ᐅᔨ
ᔪᖃ

ᖃᑦ
ᑕᓯ

ᒪᒻ
ᒪᑦ

 

ᑎᖕ
ᒥᐊ

ᑦ 
ᐃᓚ

ᖏ
ᑦ 

ᐅᖁ
ᒣᓗ

ᑕᑦ
ᓴᔭ

ᕐᑕ
ᓕᒻ

ᒪᕆ
ᐅᑎ

ᓪᓗ
ᒋᑦ

 
ᐄᓯ

ᑲᑦ
ᑕᓂ

ᑰᑦ
ᓱᑎ

ᒃ 

ᑲᑕ
ᑦᑕ

ᐅᓯ
ᒪᔪ

ᓂᒃ
 

ᐃᕐ
ᖃᒦ

ᑦᑐ
ᓂᒃ

 
ᐃᕿ

ᐊᑦ
ᑕᐅ

ᑎᓂ
ᒃ 

ᐊᕿ
ᐊᕈ

ᕐᒥ
ᐅᓯ

ᑦᓱ
ᑎᒃ

. 

ᑌᒃ
ᑯᐊ

ᓗ 
ᑎᖕ

ᒥᐊ
ᑦ 

ᑐᖁ
ᒍᑎ

ᖃᕐ
ᓂᖏ

ᑦᑐ
ᑦ, 

ᐅᖁ
ᒣᓗ

ᑕᑦ
ᓴᔭ

ᒥᒃ
 ᑎ

ᒥᒻ
ᒥᓃ

ᑦᑐ
ᒥᒃ

 

ᐱᐊ
ᕋᕐ
ᒥᓅ

ᔦᒍ
ᓐᓇ

ᒥᑦ
ᓱᑎ

ᒃ 
ᑌᒪ

 ᐱ
ᕈᕐ

ᐸᓕ
ᐊᑦ

ᓯᐊ
ᖏ

ᑦᑑ
ᓂᐊ

ᓕᕐ
ᒪᑦ

 ᐱ
ᐊᕋ

ᖓ
.

ᑕᒪ
ᒃᑯ

ᐊ 
ᐃᓱ

ᒪᒋ
ᑦᓱ

ᒋᑦ
, 

ᓴᒃ
ᑯᐃ

ᑦ 
ᐅᖁ

ᒣᓗ
ᑕᑦ

ᓴᔭ
ᖏ

ᓐᓂ
ᒃ 

ᐱᑕ
ᖃᖕ

ᖏ
ᓂᕐ

ᓭᑦ
 

ᐊᐅ
ᓚᓴ

ᕈᑎ
ᑦᓭ
ᑦ 

ᐊᑐ
ᐃᓐ

ᓇᐅ
ᑎᑕ

ᐅᕙ
ᑉᐳ
ᑦ 

ᑲᓇ
ᑕᒦ

ᑦᑐ
ᓂ 

ᓂᐅ
ᕕᕐ

ᕕᓂ
 ᐃ

ᒣᑦ
ᑐᓴ

ᔭᐅ
ᓂᕐ

ᓭᑦ
 

(ti
n, 

gla
ss,

 b
ism

ut
h, 

an
tim

on
y, 

ste
el,

 b
ras

s, 
tu
ng

ste
n, 

te
rp

en
e 

res
in 

pu
tty

 a
nd

 p
oly

pr
op

yle
ne

). 
ᐅᓪ

ᓗᒥ
 ᐃ

ᖃᓪ
ᓕᐊ

ᑏᑦ
 ᑕ

ᒪᒃ
ᑯᓂ

ᖓ
ᑦᓴ

ᔭᖅ
 

ᐊᑐ
ᕐᐸ

ᓕᐊ
ᑐᐃ

ᓐᓇ
ᒪᑕ

, 
ᓂᐅ

ᕕᐊ
ᑦᓴ

ᐅᓂ
ᕐᓴ

ᐅᓲ
ᒍᓕ

ᕐᖁ
ᑦ. 

ᑲᑎ
ᕕᒃ

 ᐊ
ᕙᑎ

ᓕᕆ
ᓂᕐ

ᒧᑦ
 

ᐃᒫ
ᙰ

ᓚᔩ
ᑦ 

ᑫᓪ
ᓚᑐ

ᐃᒍ
ᑎᖃ

ᕐᓯ
ᒪᕗ

ᑦ 
ᐊᑐ

ᕐᑕᐅ
ᓂᕐ

ᓴᐅ
ᖁᔨ

ᑦᓱ
ᑎᒃ

 ᑕ
ᒪᒃ

ᑯᓂ
ᖓ

ᐅᓂ
ᕐᓴ
ᖅ 

ᐊᐅ
ᓚᓴ

ᕈᑎ
ᑦᓴ

ᓂᒃ
 ᐊ

ᒻᒪ
ᓗ 

ᓄᓇ
ᕕᒻ

ᒥ 
ᓂᐅ

ᕕᕐ
ᕖᑦ

 ᐊ
ᑐᐃ

ᓐᓇ
ᐅᑎ

ᑦᓯ
ᓂᕐ

ᓴᐅ
ᓕᕐ

ᒥᓱ
ᑎᒃ

 

ᓇᐅ
ᓕᒫ

ᓄᑦ
 ᓴ

ᒃᑯ
ᐃᑦ

 ᐅ
ᖁᒣ

ᓗᑕ
ᑦᓴ

ᔭᖓ
ᓂᒃ

 ᐱ
ᑕᖃ

ᖕᖏ
ᓂᕐ

ᓴᓂ
ᒃ.

ᖃᐅ
ᔨᒋ

ᐊᕐ
ᕕᐅ

ᓯᒪ
ᔪᑦ

: 
ᖃᐅ

ᔨᓴ
ᕈᑎ

ᕕᓃ
ᑦ 

ᐊᑐ
ᕐᑕ
ᐅᓂ

ᕆᓲ
ᖏ

ᓐᓂ
ᒃ 

ᓴᒃ
ᑯᐃ

ᑦ 

ᐅᖁ
ᒣᓗ

ᑕᑦ
ᓴᔭ

ᖓ
ᓂᒃ

 ᐱ
ᑕᓖ

ᑦ 
ᐃᕿ

ᐊᑦ
ᑕᐅ

ᑏᑦ
 ᐅ

ᖁᒣ
ᓗᑕ

ᑦᓴ
ᔭᖏ

ᑦ 
ᐊᒻ

ᒪᓗ
 

ᐊᓯ
ᒋᒍ

ᓐᓇ
ᑕᖏ

ᑦ 
ᓴᒃ
ᑯᐃ

ᑦ 
ᐅᖁ

ᒣᓗ
ᑕᑦ

ᓴᔭ
ᖓ

ᓂᒃ
 ᐱ

ᑕᖃ
ᖕᖏ

ᑐᑦ
 ᑲ

ᓇᑕ
ᒥ,
 ᓄ

ᓇᕕ
ᒻᒥ

 

ᓂᕿ
ᑦᓯ

ᐊᑑ
ᒪᒋ

ᐊᖃ
ᕐᓂ

ᒧᑦ
 ᖃ

ᓄᐃ
ᖕᖏ

ᓯᐊ
ᕆᐊ

ᖃᕐ
ᓂᒧ

ᓪᓗ
 ᑲ

ᑎᒪ
ᔩᑦ

ᖃᐅ
ᔨᓴ

ᐅᑎ
ᕕᓂ

ᑎᒍ
ᑦ, 

ᖃᐅ
ᔨᔪ

ᖃᖃ
ᑦᑕ

ᓯᒪ
ᒻᒪ

ᑦ 

ᑎᖕ
ᒥᐊ

ᑦ 
ᐃᓚ

ᖏ
ᑦ 

ᐅᖁ
ᒣᓗ

ᑕᑦ
ᓴᔭ

ᕐᑕ
ᓕᒻ

ᒪᕆ
ᐅᑎ

ᓪᓗ
ᒋᑦ

 

ᐄᓯ
ᑲᑦ

ᑕᓂ
ᑰᑦ

ᓱᑎ
ᒃ 

ᑲᑕ
ᑦᑕ

ᐅᓯ
ᒪᔪ

ᓂᒃ
 ᐃ

ᕐᖃ
ᒦᑦ

ᑐᓂ
ᒃ 

ᐃᕿ
ᐊᑦ

ᑕᐅ
ᑎᓂ

ᒃ 
ᐊᕿ

ᐊᕈ
ᕐᒥ

ᐅᓯ
ᑦᓱ

ᑎᒃ
.

22
ᑕᖅᕋᓕᒃ

ᓄᓇ
ᒥᒃ

 ᑲ
ᒪᑦ

ᓯᐊ
ᓂᖅ

© ISTOCKPHOTO.COM|JENNIFER MIRANDA 

ᐱᕈᕐᓯᕖᑦ ᓄᓇᕕᒻᒥ
ᐊᒥᓱᕋᑌᑦ ᐱᕙᓪᓕᖁᑎᐅᒍᓐᓇᖁᑦ ᓄᓇᓕᓐᓂ ᐱᕈᕐᓯᐊᒍᓲᓂᒃ ᐱᕈᕐᓰᓂᕐᒧᑦ 
ᐱᕈᕐᓰᕕᖃᕐᓂᒧᓪᓗ. ᓄᓇᓕᒻᒥ ᐱᕈᕐᓯᐊᕕᓃᑦ ᐊᑐᐃᓐᓇᐅᓂᕐᓴᐅᒍᓐᓇᒪᑕ, 
ᑌᒣᓐᓂᑯᖓᓄᑦ ᓄᑖᒍᓂᕐᓭᑦ ᐱᕈᕐᑐᕕᓃᑦ ᓂᕆᔭᑦᓴᖑᕐᑕᐅᖃᑦᑕᕈᓐᓇᖁᑦ, ᐊᒻᒪᓗ 
ᑕᒪᒃᑯᐊ ᐱᕈᕐᑐᕕᓃᑦ ᓂᖏᕐᑎᓯᒌᖃᑎᐅᖃᑦᑕᕈᓐᓇᓱᑎᒃ, ᐃᓅᖃᑎᒌᓐᓂᑯᑦ 
ᑲᑎᒪᖃᑦᑕᐅᑎᒍᓐᓇᕈᑎᐅᑦᓱᑎᒃ, ᓄᓇᓕᒻᒥᓗ ᐱᔪᕆᐅᑎᐅᒍᓐᓇᑐᓂᒃ ᐃᑲᔪᕐᓯᒪᒍᑎ
ᐅᕈᓐᓇᓱᑎᒃ ᐊᒻᒪᓗ ᐅᖄᖃᑎᒋᒍᑕᐅᖃᑦᑕᕈᓐᓇᓱᑎᒃ ᐃᓅᖃᑎᒌᑦᑐᓄᑦ. ᐱᕈᕐᓯᕖᑦ 
ᐃᓕᓭᒍᑎᑦᓯᐊᒍᕗᑦ ᑲᒃᑲᓛᓂᒃ/ᐱᐊᕋᕐᓂᒃ ᐱᕈᕐᑐᓴᓂᒃ ᐱᕈᕐᓰᒍᓯᕐᓂᒃ ᐊᒻᒪᓗ ᓇᑭᑦ 
ᓂᖀᑦ ᐱᓯᒪᒻᒪᖔᑕ ᐃᓕᓭᒍᑎᑦᓯᐊᒍᑦᓱᑎᒃ.

ᒪᑭᑕᒐᓱᐊᕐᓂᑯᑦ, ᓄᓇᓕᒻᒥ ᐱᕈᕐᓰᖃᑦᑕᓃᑦ ᓂᕿᓂᒃ ᐊᐅᓪᓚᑎᑕᐅᒍᑎᒋᒐᔭᕐᑕᖏᓐᓂᒃ 
ᐊᑭᓕᖕᖏᓚᖀᒍᑕᐅᒍᓐᓇᑐᑦ ᐊᒻᒪᓗ ᓄᓇᓕᒻᒥ ᐱᓇᓱᒐᖃᕐᑎᓯᓚᕿᒍᓐᓇᓱᑎᒃ 
ᐱᕈᕐᓰᕕᓐᓂ ᑲᒪᔨᓂᒃ ᐊᒻᒪᓗ ᑲᒪᒋᔭᙯᓐᓇᖃᑦᑕᓚᖓᔪᓂᒃ ᐊᑭᓕᕐᑐᑕᐅᓗᑎᒃ 
ᐱᓇᓱᑦᑎᖃᕆᐊᖃᕐᒪᑦ. ᐊᕙᑎᒧᓪᓕ ᐃᓕᖓᔪᐃᑦ, ᓂᐅᕐᕈᑎᖃᕐᓃᑦ ᐅᕝᕙᓘᓐᓃᑦ 
ᓱᒃᑯᓇᕐᑐᒥᒃ carbonᒍᓂᕋᕐᑕᐅᔪᒥᒃ ᒥᑭᓪᓕᐅᒥᑎᑦᓯᓚᕆᑦᓱᑎᓪᓗ ᐅᕙᑎᒧᕐᐸᑐᒥᒃ 
ᐊᐅᓚᒍᑎᓄᑦ ᐊᐅᓪᓚᑎᑦᓯᒍᑎᐅᒋᐊᓖᑦ ᐊᑐᕐᑕᐅᖏᓐᓂᓴᐅᓕᑐᐊᕐᒪᑕ ᐅᑭᐅᕐᑕᑐᒧᑦ 
ᑖᒃᑯᐊ ᐱᕈᕐᑐᕕᓃᑦ. ᐊᒻᒪᓗᒋᐊᓪᓚᒃ, ᐱᕈᕐᑐᕕᓃᑦ ᓂᕆᔭᑦᓴᐅᖏᓐᓂᖏᑦ ᐱᕈᕐᑐᕕᓃᑦ 
ᓯᕐᒥᖏᓐᓅᑐᑦᓴᓂᒃ ᐱᓇᓱᐊᕈᑎᐅᒍᓐᓇᓱᑎᒃ, ᐱᕈᕐᓰᕕᓐᓂ ᐊᑐᕐᓂᖃᕈᓐᓇᒥᒻᒪᑕ, 
ᐊᓯᐸᓐᓇᖏᓐᓂᓴᐅᑦᓱᓂᓗ ᓂᕿᕕᓂᕐᓂᒃ.

ᖃᐅᔨᒪᔪᐃᓐᓇᐅᖂᓕᕐᑐᓯ, ᓂᕿᓂᒃ ᐱᕈᕐᓰᒐᓱᐊᕆᐊᒥᒃ ᐅᑭᐅᕐᑕᑐᒥ 
ᐱᔭᕆᐊᑭᑦᑐᑐᐃᓐᓇᐅᖏᒻᒪᑦ ᐊᕐᓱᕈᓐᓇᓲᒍᓂᖓᓂᒃ. ᐅᓇ ᖃᐅᔨᒪᓇᕐᓂᐸᐅᓲᖅ 
ᐅᑭᐅᕐᑕᑐᒥ ᐅᓪᓗᖅ ᓯᕕᑭᓐᓂᓴᒻᒪᕆᐅᓲᒍᒻᒪᑦ ᐱᕈᕐᓯᒐᓱᐊᕐᕕᓴᐅᓂᖓᓂ, ᖃᓪᓗᓈᓂ 
ᓯᕕᑭᓐᓂᓴᒻᒪᕆᐅᓲᖅ. ᐅᓇᓗ ᓯᕐᒥᐅᑉ ᐱᐅᓂᖃᑦᓯᐊᖏᓐᓂᖓ, ᓯᓚᐅᓪᓗ ᐅᕐᖂᓂᖓ 
ᓂᓪᓕᓇᕐᓂᖓᓗ ᑌᒫᑦᓭᓇᓲᒍᑦᔭᒐᓂ, ᐊᒻᒪᓗ ᐅᓪᓗᐃᑦ ᓯᕿᓐᓂᓂᕆᓲᖏᑦ 
ᑌᒫᑦᓭᓇᓲᒍᑦᔭᖏᒻᒥᔪᑦ ᐱᕈᕐᓯᒐᓱᐊᕆᐊᒥᒃ ᐃᓪᓘᑉ ᐃᓗᐊᓂ ᓯᓚᒥᓘᓐᓃᑦ 
ᐊᕐᓱᕈᓐᓇᑑᑎᑦᓯᓲᑦ ᐱᕈᕐᓯᒐᓱᐊᒋᐊᒥᒃ.
ᓯᕿᓂᖅ (ᐃᓄᑦᑎᑐᑦ ᓯᕿᓂᐅᓂᕋᕐᑕᐅᔪᖅ) ᐱᓇᓱ ᐊᕐᓂᖅ ᓄᐃᑕᐅᓯᒪᔪᖅ ᑐᑭᓯᒐᓱ

ᐊᓚᖓᓗᒍ ᐅᑭᐅᕐᑕᑑᑉ  ᐊᕙᑎᖓ ᖃᓄᑎᒋᒃ ᐅᕐᖂᓂᖃᕐᒪᖔᑦ ᓂᓪᓕᓇᕐᓂᖃᒻᒪᖔᓪᓗ 
 ᐊᒻᒪᓗ ᖃᓄᖅ ᐱᕈᕐᓰᕕᓐᓂᒃ ᓱᕐᕋᐃᓯᒪᓂᖃᓲᒍᒻᒪᖔᑦ. ᑖᓐᓇ ᐱᕈᕐᓰᕕᓕᕆᓂᕐᒧᑦ 
ᐱᓇᓱ ᐊᕐᓂᖅ ᓄᐃᑕᐅᓯᒪᔪᖅ ᑰᑦᔪ ᐊᒥ 
2016  ᐊᕐᕌᒍᖓᓂ ᑐᑭᓯᖃᑎᒋᒐᓱ
ᐊᕐᑎᓄᑦ ᓄᓇᕕᒻᒥ (OHMIᑯᓐᓄᑦ), 
ᖃᐅᔨᓴᕐᓂᑯᑦ ᐱᓇᓱ ᐊᕈᑎᖃᓲᑦ 
ᓇᔪᕐᑕᒥᓂ ᓄᓇᒥ ᖃᓄᖅ  ᐊᓂᕐᑎᕆᔪᐃᑦ 
ᐃᓄᐃᑦ ᐃᓅᒐᓱ ᐊᕐᕕᖃᓲᒍᒻᒪᖔᑕ. 
ᑰᑦᔪ ᐊᒥ ᑲᕙᒫᐱᒃᑯᑦ ᑖᑦᓱᒥᖓ ᐱᓇᓱ
ᐊᖃᑎᒋᔭᐅᓯᒪᔪᑦ ᓄᐃᑕᐅᒐᓱ ᐊᕐᑎᓗᒍ 
 ᐊᒻᒪᓗ ᑲᑎᕕᒃ ᓄᓇᓕᓕᒫᑦ ᑲᕙᒪᒃᑯᑦ 
 ᐊᒻᒪᓗ ᑮᓇᐅᔭᖃᕐᑎᑕᐅᑦᓱᑎᒃ ᑯᐯᒃᑯᑦ 
ᑕᕐᕋᒥ ᐸᕐᓇᓯᒪᐅᑎᖏᓐᓄᑦ.

ᖃᐅᔨᓴᕐᓂᖃᕐᑐᕕᓂᐅᑎᓪᓗᒍ 
ᑕᒪᑦᓱᒥᖓ ᐱᕙᓪᓕ ᐊᒍᑎᐅᓚᕿᓯᒪᔪᖅ 
 ᐊᒻᒪᓗ ᓄᐃᑕᐅᓚᕿᑎᑦᓯᒍᑎᐅᑦᓱᓂ 
ᐅᕐᖂᓯᓴᐅᑎᑕᓕᒻᒥᒃ ᐱᕈᕐᓰᕕᒻᒥᒃ 
 ᐊᒻᒪᓗ ᓯᕿᓂᕐᒧᑦ ᐃᑯᒪᐅ ᑎᓕ
ᐅᕈᑎᓂᒃ ᐅᓪᓘᓂᖓᓂ ᐅᕐᖂᓯᓴᐅ
ᑎᓕᐅᕈᑎᖃᕐᓱᑎᒃ,  ᐊᓱᐃᓛᒃ ᐅᓐᓄ
ᐊᒍᓂᖓᓂ ᐱᕈᕐᓰᕕᒃ ᐅᕐᖂᓯᓴᐅᑎᒧᑦ 
ᐅᕐᖂᓯᓴᐅᑎᖃᕐᓂ ᐊᓕᕐᒪᑦ.

ᒪᕐᕉᓂᒃ ᐱᕈᕐᓰᕕᖃᓕᕐᑐᖅ ᑰᑦᔪᐊᒥ, ᐁᑉᐸᖓ ᐊᐅᓚᑕᐅᓂᖃᓕᕐᑐᖅ 1999ᒥᓂᑦ, 
ᐱᕙᓪᓕᐊᑐᐃᓐᓇᖏᓐᓈᓱᓂᓗ. ᐊᑐᓂ ᐊᑕᐅᓯᐅᓈᕐᑎᑐᐃᑦ ᐱᕈᕐᓰᕕᒋᓚᖓᔭᒥᓂᒃ 
ᒍᒪᔪᐃᑦ ᑰᑦᔪᐊᒥᐅᑦ ᓇᓚᐅᑦᓵᓂᒃᑯᑦ ᓇᓚᐅᑦᑕᐅᔪᐃᑦ ᐱᕈᕐᓰᒍᓐᓇᓚᖓᑎᓪᓗᒋᑦ 
ᑌᒣᓚᐅᕐᓯᒪᔪᑦ ᐊᑕᐅᓯᐊᕐᓱᑎᒃ ᐱᕈᕐᓰᓇᕐᓂᖓᓂ. ᐃᑲᔪᕐᑎᒌᒍᑎᖃᕈᒪᔪᐃᑦ 
ᐱᕈᕐᓰᓂᖃᓯᓚᐅᕐᓯᒪᔪᑦ, ᑌᒣᓕᑐᐊᕐᒪᑕᓗ ᐱᕈᑦᓯᐊᑦ ᐊᒥᓲᓂᕐᓭᑦ ᐱᕈᑦᓯᒪᑦᓱᑎᒃ 
ᐊᒻᒪᓗ ᐃᓇᖏᕐᑎᒌᖃᑦᑕᓱᑎᒃ ᑲᒪᖃᑦᑕᒪᑕ ᐃᓱᐊᕐᓂᓴᐅᓕᕐᓯᒪᔪᖅ ᐃᑲᔪᕐᑎᒋᑦᓱᑎᒃ 
ᐱᕈᕐᓰᔪᓄᑦ.

ᒪᑭᕝᕕᑯᑦ ᑯᐊᐳᕇᓴᖓ ᐃᓄᐃᑦ ᓂᕿᑦᓴᖃᑦᓯᐊᕆᐊᖃᕐᓂᖏᓐᓂᒃ ᑐᓂᓯᒪᐅ
ᑎᖃᓪᓚᕆᑉᐳᖅ ᓄᓇᓕᓕᒫᓂ. ᑯᐯᒃᑯ ᑕᕐᕋᒥ ᐸᕐᓇᓯᒪᐅᑎᓕᕆᔩᑦ ᑮᓇᐅᔭᑎᒍᑦ 
ᓴᐳᒻᒥᒍᓐᓇᓯᒪᒻᒪᑕ, ᒪᑭᕝᕕᑯᑦ ᐱᕈᕐᓰᒐᓱᐊᕈᑎᑦᓴᓂᒃ ᓄᐃᑕᐅᑎᑦᓯᓯᒪᔪᑦ 
ᐱᕈᕐᓰᕕᓕᕆᔨᓄᑦ Growcer Inc.ᑯᓐᓄᑦ, ᐅᕐᓱᐊᓗᓕᐅᕐᑏᑦ ᐃᒋᑕᑦᓴᖏᓐᓂᒃ 
ᐅᕐᖂᓯᓴᐅᑎᑕᓲᓂᒃ. ᑕᒪᑦᓱᒥᖓ ᐱᓇᓱᐊᕐᓂᖃᓕᕐᑐᐃᑦ ᑏᓯᒻᐱᕆ 2018ᒥᓂᑦ 
ᐊᒻᒪᓗ ᑐᕌᒐᖃᕐᓱᑎᒃ ᐱᒋᐊᕐᑎᑕᐅᓯᒪᔪᒥᒃ ᐊᕐᕌᒍᒥ ᓯᕗᓪᓕᐹᒥ ᑮᓇᐅᔭᓕᐅᕋᓱᐊᕐᓂᑯᑦ 
ᐱᒋᐊᕐᑎᓯᒍᑎᒋᓚᖓᑦᓱᒍ ᓄᓇᕕᒻᒥ, ᐱᕈᕐᑐᕕᓂᕐᓂᒃ ᓄᑖᕕᓂᕐᓂᒃ ᑰᑦᔪᐊᒥᐅᓂᒃ 
ᐱᒍᓐᓇᓯᑎᑦᓯᓚᕿᓯᒪᔪᑦ.

ᐱᕈᕐᓯᐊᓴᕐᓂᒃ ᐱᕈᕐᓰᕕᒃ ᐊᖏᓂᓕᒃ ᐊᕙᑏᒃ ᒪᕐᕉᓂᒃ ᐃᑎᒐᓐᓂᒃ (40foot) 
ᐱᕈᕐᓰᕕᒃ ᐃᓪᓗᔪᐊᖅ ᐊᑦᔨᒌᑦᔭᖏᑦᑐᓂᒃ ᐱᕈᕐᓯᐊᓴᕐᓂᒃ ᓄᓇᐅᔭᓂᒃ ᐊᒻᒪᓗ 

ᓄᓇᖃᑦᓯᐊᕈᒪᒧᑦ
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ᐱᕈᕐᓰᕕᒃ ᐃᓄᒃᑎᑐᑦ ᑐᑭᖓ 
“ᐱᕈᕐᑐᓕᐅᕐᕕᒃ.” ᐃᓐᓇᓕᒻᒥ ᐃᓕᓵᖅ 
ᐳᕐᑐᓂᕐᒥ 3ᒥ ᔩᓂ ᐃᓄᑉᐸᖅ 
ᕿᒥᕐᕈᑐᖅ ᐱᕈᕐᓯᐊᓂᒃ ᓂᕕᖓᔪᓂᒃ 
ᐃᓄᑦᔪᐊᑉ ᐱᕈᕐᓰᕕᖓᓂ.

ᐱᕈᕐᓰᕕᒻᒥᒃ ᐱᓇᓱᐊᕐᓂᖅ, ᐃᓄᑦᔪᐊᒥ, ᐱᓇᓱᐊᕈᑕᐅᕙᓪᓕᐊᔪᖅ ᐊᕐᕌᒍᓕᒫᒥ 
ᐱᕈᕐᓯᕕᐅᒐᔭᕐᑐᒥᒃ ᑲᔪᓯᑎᑦᓯᒋᐊᓂᖅ.

ᑲᑎᕕᒃ ᐊᕙᑎᓕᕆᓂᕐᒧᑦ ᐊᔪᖀᒋᐊᕐᑏᑦ ᑲᑎᒪᔩᑦ
Comité consultatif de l’environnement Kativik
Kativik Environmental Advisory Committee
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ᖃᐅᔨᒪᕖᑦ ?

ᖃᐅᔨᒪᕖᑦ ᐋᓐᓂᐊᓯᐅᑎᑦᓴᔦᑦ ᓲᕐᓗ ᒪᑯᐊ ᐃᓚᐅᑎᓪᓗᒋᑦ ᖁᐱᕐᕈᑯᓗᓐᓂᒃ ᑐᖁᕃᒍᑏᑦ, ᓄᕙᑦᓯᐅᑏᑦ, 

ᐋᓐᓂᐊᒌᒃᑯᑏᑦ ᐊᓯᖏ
ᓪᓗ ᐊᓂᕐᕋᒥ ᐋᓐᓂᐊᓯᐅᑎᒐᓓᑦ ᓱᒃᑯᓇᑐᐃᓐᓇᕆᐊᓖᑦ ᐃᓄᓐᓄᓗ ᐆᒪᔪᖁᑕᐅᔪᓄᓪᓗ 

ᐱᐅᖕᖏ
ᑐᒥᓪᓗ ᓄᓇᒥ ᐃᒪᕐᓂᒃ ᓱᒃᑯᑎᕆᒍᑎᖃᑐᐃᓐᓇᕆᐊᖃᕐᓱᑎᒃ ᐁ? ᓄᓇᕐᔪᐊᒥᒃ ᐃᑲᔪᕐᓯᒐᔭᕐᐳᒍᑦ 

ᑕᒪᒃᑯᓂᖓ
 ᐋᓐᓂᐊᓯᐅᑎᓂᒃ ᐅᓪᓗᖏ

ᑦ ᓈᓯᒪᔪᓂᒃ ᐅᕝᕙᓗᓐᓃᑦ ᑭᖕᖒ
ᒪᒋᒍᓐᓀᑕᑦᑎᓂᒃ ᐃᒋᑦᓯᖃᑦᑕᓗᑕ 

ᐱᑦᓯᐊᓗᒋᑦ. ᖁᕐᕕᒧᓪᓗ ᓴᓂᖃᐅᑎᒧᓪᓗ ᓈᕕᒍᓐᓀᓗᒋᑦ!	ᐅᑎᕐᑎᖔ
ᕐᓗᒋᓪᓕ ᐋᓐᓂᐊᓯᐅᑎᑖᕐᕕᓯᓐᓄᑦ 

ᐃᔭᒐᕐᑖᕕᑦᓯᓄᑦ, ᐋᓐᓂᐊᕕᒻᒪᕆᑦᓯᓄᑦ ᐅᕝᕙᓗᓐᓃᑦ ᓄᓇᓕᑦᓯᓂ ᐋᓐᓂᐊᓯᐅᕐᑎᑯᓯᓐᓄᑦ.

ᐋ
ᓐᓂᐊᓯᐅᑎᑦᓴᔭᓕᐊᖑ

ᒪᔪᑦ ᓄᓇᒥᓪᓗ ᐱᔪᑦ ᓴᓇᔭᐅᔪᓪᓗ ᐃᑦᑕᑯᓕᐊᖑ
ᓕᑐᐊᕋᒥ 

ᓄᐃᑦᓯᓲᖑ
ᕗᑦ ᐱᔪᓂᒃ ᓄᓇᒥᓪᓗ ᐋᓐᓂᐊᓯᐅᑎᓂᓪᓗ ᑕᒪᒃᑯᓂᖓ

ᓗ ᐱᒐᓱᒍᑕᐅᔪᑦ, 

ᓲᕐᓗ ᐋᓐᓂᐊᓂᒃ ᑐᑭᓯᓂᐊᕈᑏᑦ, ᐋᓐᓂᐊᖃᕐᑎᓯᑦᑌᓕᒍᑏᓪᓗ ᐅᕝᕙᓘᓐᓃᑦ ᐋᓐᓂᐊᓂᒃ 

ᐋᕐᖀᒐᓱᒍᑎᐅᔪᑦ ᑕᒪᒃᑯᐊᖑ
ᕗᑦ. ᑕᒪᒃᑯᓂᖓ

 ᓱᒃᑯᑎᕆᔪᓕᐅᕐᑐᓂᒃ ᓄᐃᑦᓯᓲᖑ
ᕗᑦ 

ᓄᓇᕕᒻᒥ ᐅᑯᐊ ᐃᓚᐅᑎᓪᓗᒋᑦ ᐋᓐᓂᐊᕖᑦ, ᐋᓐᓂᐊᓂᒃ ᑐᑭᓯᓂᐊᕐᕖᑦ, ᓄᓇᓕᓐᓂ 

ᐋᓐᓂᐊᓯᐅᕐᑎᑯᑦ ᐊᒻᒪᓗ ᐃᓄᑐᙯᑦ ᐊᓂᕐᕋᖃᕐᑎᑕᐅᕕᖏ
ᑦ.

ᑕᒪᒃᑯᐊ 
ᐋᓐᓂᐊᓯᐅᑎ

ᐅᑦᓱᑎ
ᒃ 

ᓱᒃᑯᑎ
ᕆ
ᒍᓐᓇᑐᑦ 

ᑌ
ᒃᑯᐊᖑ

ᕗᑦ 

ᐃᒋᑕᑦᓴᓕ  ᐊᖑ
ᓲᑦ 

ᐱᑕᖃ
ᕐᓱᑎ

ᒃ 
ᓲᕐᓗ 

ᐋᓐᓂᐊᓇᕐᑐᓂᒃ 
(ᐅᕝᕙᓗᓐᓃᑦ 

ᐋᓐᓂᐊᓇᕐᓯᑐᐃᓐᓇᕆᐊᓕᓐᓂᒃ) ᐱᖁᑏᑦ ᐃᓚᖓ
ᓂᒃ ᓯᑎᔫᒍᓐᓇᑐᑦ ᐃᓚᖏ

ᓪᓗ 

ᐃᒪᐅᒍᓐᓇᓱᑎᒃ. ᑕᒪᒃᑯᐊ ᐃᓚᖃᕐᑐᑦ ᐴᖏ
ᓐᓂᒃ, ᒪᑦᑐᑎᑦᓴᔭᓂᒃ, ᑲᐴᑎᓂᒃ 

(ᐃᐱᑦᑐᓂᒃ), ᐃᓄᒻᒥᓗ ᖃᐅᔨᓴᕈᑎᓂᒃ, ᐃᓅᓪᓗ ᐅᕝᕙᓘᓐᓃᓗ ᐆᒪᔪᕕᓂᐅᑉ 

ᐊᕙᑎᖓ
ᓂᒃ ᓲᕐᓗ ᐅᕕᓂᖓ

ᓂᒃ ᕿᓯᖓ
ᓂᓪᓗᓃᑦ ᐅᕝᕙᓘᓐᓃᑦ ᐋᓐᓂᐊᓯᐅᑏᑦ 

ᐊᑦᑐᑐᕕᓂᐅᑐᐃᓐᓇᕆ
ᐊᖃ

ᕐᓱᑎ
ᒃ ᐃᓅᑉ ᐊᐅᖓ

ᓄᓪᓗ ᐃᒪᖓ
ᓄᓪᓗ, ᓲᕐᓗ 

ᓄᕙᖓ
ᓄᑦ.

ᐃᓄᓐᓂᓗ ᐊᕙᑎᒥᓪᓗ ᓱᒃᑯᑕᐅᖁᔨᖕᖏ
ᒧᑦ ᑕᒪᒃᑯᓄᖓ

 ᐊᑦᑑᐱᑎᓪᓗᑯᒋ

ᐊᑐᖕᖏ
ᑐᓄᑦ, ᑕᒪᒃᑯᐊ ᐋᓐᓂᐊᓯᐅᑎᑦᓴᔭᕕᓃᑦ ᓴᓂᒃᑯᕕᑐᐃᓐᓇᒧᑦ ᐃᒋᑕᐅᒋ

ᐊᖃᖕᖏ
ᓚᑦ. ᑕᒪᒃᑯᐊ ᐋᓐᓂᐊᓯᐅᑎᑦᓴᔭᕕᓃᑦ ᓴᓂᑐᐃᓐᓇᓄᑦ ᐊᑦᔨᐅᖏ

ᒻᒪᑕ 

ᐊᓯᖏ
ᓐᓄᓗ 

ᓱᒃᑯᓇᕐᑐᒥᔪᓄᑦ 
ᐊᑦᔨᒋᔭᐅᖕᖏ

ᒥᑦᓱᑎ
ᒃ. 

ᑯᐯᒃᒥ, 
ᑕᒪᒃᑯᐊ 

ᐋᓐᓂᐊᓯᐅᑎᑦᓴᔭᕕᓃᑦ ᐃᒋᑕᐅᒍᓯᖏ
ᑦ ᐊᐅᓚᑕᐅᒍᑎᖃᕐᐳᑦ ᒪᓕᒐᖃᕐᑎᓯᒍᑎᓂᒃ 

ᓲᓱᒋᔭᖃᕐᑐᓂᒃ ᐋᓐᓂᐊᓯᐅᑎᑦᓴᔭᕕᓃᑦ ᐃᒋᑕᐅᓂᖏ
ᓐᓂᒃ.

ᓯᕗᓂᖃᕈᑕᐅᔪᑦ ᐃᓕᖓ
ᑦᓱᑎᒃ ᐋᓐᓂᐊᓯᐅᑎᑦᓴᔭᕕᓃᑦ ᐃᒋᑕᐅᒍᓯᖏ

ᓐᓄᑦ 

ᒥᑭᓪᓕᑎᕆᓇᓱᓐᓂᐅᕗᑦ ᐅᕝᕙᓘᓐᓃᑦ ᐱᑌᕈᑦᑎᓯᓪᓚᕆᓪᓗᑎᒃ ᐃᑦᑕᑯᓕᕈᑎᒃ 

ᑲᑉᐱᐊᓇᕐᓂᖏ
ᓐᓂᒃ, 

ᐃᒋᑕᐅᔪᕕᓂᕐᓂᓗ 
ᐃᓕᑕᕐᓇᕈᓐᓀᑎ

ᑦᓯᓱᖑ
ᑦᓱᑎ

ᒃ. 

ᑲᒪᒋᔭᐅᒍᓯᖏ
ᑦ ᐃᒋᑕᐅᔪᓂᒃ ᑲᑉᐱᐊᓇᕈᓐᓀᑎᑦᓯᒋᐊᖃᕐᐳᑦ ᑲᒪᒋᔭᐅᓕᕐᐸᑕ 

ᐃᒋᑕᐅᓕᕐᐸᑕᓗ. ᐊᒥᓱᑲᓪᓚᓂᒃ ᐱᐅᓯᖃᕈᑎᑦᓴᔭᖃᕐᐳᖅ ᑖᒃᑯᐊ ᐃᒋᑕᐅᒍᓯᐅᔪᑦ 

ᓯᕗᓂᖃᕈᑕᐅᒍᑎᖏ
ᓐᓂᒃ ᐅᑯᓂᖓ

:

• ᐃᑯᐊᓚᑦᓯᕕᒃ ᐊᕐᔭᓕᓂᖕᖑ
ᐃᓴᐅᑎᒋᓲᖅ ᑐᖁᑦᓯᓴᐅᑎᒋᓲᖑ

ᕗᖅ 

ᐋᓐᓂᐊᓴᔭᓂᓪᓗ ᐊᒻᒪᓗ ᐃᐱᑦᑐᔭᓂᒃ. ᓱᓇᕕᓂᐅᒻᒪᖔ
ᑕ 

ᐃᑯᐊᓚᔭᐅᔪᕕᓃᑦ ᐃᓕᑕᕐᓇᕈᓐᓀᓲᑦ ᐊᕐᔭᓕᓂᑐᐃᓐᓇᐅᓕᕐᓱᑎᒃ.

• ᐆᓇᕐᑐᐊᓗᒻᒥᒃ ᐃᒪᕐᒥᒃ ᑎᕐᑎᑎᑦᓯᒍᑎᒥᒃ ᐅᕝᕙᓗᓐᓃᑦ ᖁᐱᕐᕈᑯᓗᓐᓂᒃ 

ᑐᖁᕃ
ᒍᑎᓕᐊᖑ

ᒪᔪᒥᒃ ᐊᑐᕐᓱᑎᒃ ᐊᒻᒪᓗ ᒪᑐᒪᑲᓪᓚᓱᓂ 

ᐆᓇᕐᑐᐊᓗᒻᒥ ᐃᒪᕐᒥᒃ ᐊᑐᕐᓱᑎᒃ ᐃᒋᑕᑦᓴᓂᒃ ᖁᐱᕐᕈᑯᓗᐃᔦᓱᖑ
ᕗᑦ 

ᐅᕝᕙᓗᓐᓃᑦ ᖁᐱᕐᕈᑯᓗᖏ
ᓐᓂᒃ ᒥᑭᓪᓕᑎᕆ

ᑦᓱᑎᒃ ᐃᒋᑕᐅᓗᑎᒃ 

ᑲᑉᐱᐊᓇᖕᖏ
ᑐᕈᕐᓱᒋᑦ. ᐊᒥᓱᑦ ᐋᓐᓂᐊᕖᑦ ᐋᓐᓂᐊᔪᓕᕆ

ᕖᓪᓗ 

ᐊᑐᕈᓪᓕᐅᕗᑦ ᑎᕐᑎᑎᑦᓯᒍᑎᐊᓗᓐᓂᒃ ᖁᐱᕐᕈᑯᓗᐃᔦᒍᑎᒋᑦᓱᒋᑦ 

ᐋᓐᓂᐊᓯᐅᕆ
ᒍᑎᓂᒃ.

• ᐃᑯᒪᐅᒻᒨᑐᑦ ᑭᐊᑦᓴᐅᑎᐅᔦᑦ ᐊᑐᕐᑕᐅᓲᖑ
ᒋᕗᑦ ᐊᑦᑐᑌᓕᒋᐊᓕᓐᓂᒃ 

ᐆᓇᕐᓯᓯᒍᑎᐅᑦᓱᑎᒃ ᖁᐱᕐᕈᑯᓗᓐᓂᒃ ᑐᖁᕃ
ᒍᑎᒋᑦᓱᒋᑦ.

ᑖᓐᓇ ᑕᕐᓴᖅ ᑕᕐᓴᕆ
ᔭᐅᓲᖑ

ᕗᖅ ᐱᕈᕐᑐᔭᐅᑦᓱᑎᒃ 

ᐋᓐᓂᐊᓯᐅᑎ
ᑦᓴᔭᐅᑦᓱ ᑎ

ᓪᓗᓃᑦ 

ᑲᑉᐱᐊᓇᕐᑐᓄᑦ. 

ᑖᑦᓱᒥᖓ
 

ᑕᕐᓴᒥᒃ 
ᑕᑯᒍᕕᑦ 

ᐴᖑ
ᑎ
ᑕᐅᔪᒥ, 

ᐊᑦᑐᓇᒍ! ᐅᖄᓚᓕᕆᓪᓕ ᐃᑯᐊᓪᓚᑐᕐᓂᐊᑎᑦᓯᓄᑦ, 

ᐋᓐᓂᐊᕕᒻᒧᑦ 
ᐅᕝᕙᓗᓐᓃᑦ 

ᓄᓇᓕᑦᓯᓂ 

ᐋᓐᓂᐊᓯ ᐅᕐᑎ
ᑯᓐᓄᑦ 

ᐅᕝᕙᓘᓐᓃᑦ 
ᓄᓇᓕᑦᓯ 

ᑲᕙᒫᐱᒃᑯᖏ
ᓐᓄᑦ ᐱᓇᓱᑦᑎᖃ

ᕐᒪᑕ ᑕᒪᒃᑯᓂᖓ
 

ᑲᑉᐱᐊᓇᕐᑐᑕᓕᓐᓂᒃ ᑲᒪᒋᐊᒥᒃ ᐱᒋᐅᕐᓴᔭᐅᓯᒪᔪᓂᒃ.

ᓄᓇᖃᑦᓯᐊᕈᒪᒧᑦ

ᐊᓯᑦᔩᒋᐊᖃᑕᐅᒋᑦ ᓵᓚᖃᕈᓐᓇᕋᕕᑦ !

ᓄ
ᓇᕕᒻᒥ ᓄᓇᓯᒪᔪᓕᒫᓂᒃ ᐊᒻᒪᓗ ᓄᓇᓕᓐᓂ ᓂᐅᕕᕐᕕᓕᒫᓂᒃ, ᐊᒻᒪᓗ 

ᑲᕙᒫᐱᓐᓂ ᓄᓇᓕᓕᒫᓂᓗ ᐊᐅᓚᑦᓯᔨᓂᒃ ᐊᑐᑦᓯᐊᓂᕐᓴᐅᖁᔨᕗᒍᑦ 

ᐊᑐᐃᓐᓇᐅᓕᕐᑐᓂᒃ 

ᐊᑐᕆ
ᐊᓪᓚᑐᑦᓴᓕᐅᕈᑎᓂᒃ 

ᐊᒻᒪᓗ 

ᐃᑉᐱᒍᓱᑦᑎᓯᖁᔨᕗᒍᑦ 
ᐱᒻᒪᕆ

ᐅᓂᖓ
ᓂᒃ 

ᓄᓇᓕᓯ 
ᐃᓗᐊᓂ 

ᐊᑐᕆ
ᐊᓪᓚᑐᑦᓴᓕᐅᕐᐸᑯᑦᓯ. 

ᑕᒪᓐᓇ 
ᐱᑦᔪᑎᒋᑦᓱᒍ 

ᑲᑎᕕᒃ 

ᐊᕙᑎᓕᕆᓂᒃᑯᑦ ᖃᐅᔨᒪᔩᑦ ᑲᑎᒪᔨᐊᐱᖏ
ᑦ (KEAC), ᕘᔅᑎᐊᒃᑯᓂᒃ 

ᐱᓇᓱᖃᑎᖃᕐᓱᑎᒃ, ᐊᓕᐊᑉᐳᑦ ᓄᐃᑦᓯᓂᕐᒥᓂᒃ 2018ᒥ “ᖁᒻᒧᔪᓐᓄᑦ 

ᐱᓯᑎᐅᓂᕐᐸᐅᓕᐅᑎᓂᕐᒥᒃ.” ᐊᑦᔨᓕᐅᕐᓗᓯ ᐃᒻᒥᓂᒃ, ᐃᑲᔪᕐᑎᒌᓂᓪᓘᓃᑦ, 

ᐅᕝᕙᓘᓐᓃᑦ 
ᓂᐅᕕᕐᕕᒥᒃ 

ᐱᓇᓱᑦᑐᓂᒃ 
ᓄᐊᑦᓯᓂᕐᒥᒃ 

ᐊᒻᒪᓗ 

ᐊᑐᕆ
ᐊᓪᓚᑐᑦᓴᓕᐅᕐᓂᒥᒃ 

ᐊᓘᒥᓇᒻᓂᒃ 
ᖁᒻᒧᔪᓐᓂᒃ 

ᓄᓇᓕᓯ 

ᐃᓗᐊᓂ. ᖃᕆᑕᐅᔭᒃᑯᑦ ᑎᑭᑎᑦᓯᓗᓯ ᐊᑦᔨᖑ
ᐊᓯᓐᓂᒃ ᐅᕗᖓ

 

keac-ccek@krg.ca. 
ᐊᑦᔨᖑ

ᐊᑦ 
ᐊᕙᑎᑦ 

ᓇᓪᓕᑳᕈᑕᐅᓛᕐᑐᑦ 

KEACᒥ ᑲᑎᒪᔨᓄᑦ ᐊᒻᒪᓗ ᐱᑎᑦᓯᒍᑕᐅᓛᕐᓱᑎᒃ ᐅᑎᕐᑕᕈᑎᒥᒃ 

ᖃᖓ
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ᓇᓱᒐᑦᓴᕈᕐᓯᒪᓂᖏ

ᑦ 
ᐃᐱᕋᐃᓐᓇᑕᐅᓂᑯᐃᑦ 

  ᐅᔭᕋᓐᓂ  ᐊᕕᑦᓴᓯ  ᐅᑐᓄᑦ 

  ᐊᖁᐃᒪᕕᕕᓃᑦ 
  ᐅᖄᔭ  ᐅᒋ  ᐊᓯᓚ  ᐅᕐᓯᒪᕗᑦ 

  ᐊᕐᕌᒍᐃᑦ 
1990-ᓃᑦᑐᑦ 

  ᐊᓂᒍᕐᐸᓕ   ᐊᑎᓪᓗᒋᑦ ᑌᑦᓱᒪᓂ ᐃᓄᑐᐃᓐᓀᓗ   ᐊᓪᓓᓗ ᓈᔅᑳᐲᑦ ᓄᓇᓕᖏ
ᑦ 

ᐃᑉᐱᒍᓲᒻᒥᓕᓚ ᐅᕐᓯᒪᒻᒪᑕ   ᐊᖏ
ᔪᖑ
  ᐊᓂᒃ ᐱ  ᐅᒃᑯᑎᕕᓂᕐᓂᒃ ᐃᐱᕋᐃᓐᓇᑕᐅᒪᔪᓂᒃ 

  ᐅᔭᕋᓐᓂ  ᐊᕕᑦᓴᓂᒃ ᕿᓂᕐᓱᑎᒃ ᐱᓇᓱᒐᖃᕐᕕ  ᐅᔪᕕᓂᕐᓂ ᐃᓱᒫᓗᒍᑎᒋᓕᕐᑕᒥᓂᒃ 

ᑐᓴᕐᑕ  ᐅᑎᑦᓯᓱᑎᒃ ᑲᑎᕕᒃ ᓄᓇᓕᓕᒫᑦ ᑲᕙᒪᖓ
ᓄᑦ. ᐱ  ᐅᒃᑯᑎᕕᓃᑦ ᐃᓚᖃᕐᑐᑦ 

ᓄᓇᒃᑰᔫᒻᒪᕆ
ᓐᓂᒃ, ᖃᑦᑕ  ᐅᔮᓗᓐᓂᒃ   ᐅᕐᓱ  ᐊᓗᖃ  ᐅᑎᕕᓂᕐᓂᒃ, ᐃᒡᓗᔪ  ᐊᓂᓪᓗ 

  ᐊᒥᓱ  ᐊᓗᓐᓂᓗ   ᐊᑦᔨᒌᑦᑎᖏ
ᑦᑐᓂᒃ   ᐅ  ᐊᕈᑎᒌᑦᓴᔭᓂᒃ ᓇᓗᓀᕐᑕ  ᐅᓚ  ᐅᔪᔪᓂᒃ 

ᓲᕐᓗ ᑲᑉᐱ  ᐊᓇᕐᓱᑎᒃ ᓱᒃᑯᑎᕆᒍᓐᓇᑎᓪᓗᒋᑦ ᓄᓇᒥᒃ   ᐊᕙᑎᒥᓂᒃ. ᑕᒪᒃᑯᓂᖓ
 

ᑲᒪᒋᔭᖃᕆ  ᐊᓯᑦᓱᑎᒃ, ᑲᑎᕕᒃ ᓄᓇᓕᓕᒫᑦ ᑲᕙᒪᖓ
ᑦ ᕿᒥᕐᕈᔭᖃᑦᓯ  ᐊᓂᖃᓯᓚ -

ᐅᔪᕗᖅ   ᐊᓱᐃᓛᓗ   ᐊᕐᕌᒍᖅ 2000 ᓇᓪᓕ  ᐅᓯᒪᓕᕐᑎᓗᒍ ᐱᓇᓱᑦᑕᖃᕆ  ᐊᓯᓚ -

ᐅᔪᑦᓱᑎᒃ ᓄᓇᓕᓐᓂᒃ ᑐᑭᓯᓂᐊᕐᕕᖃᕐᓃᑦ ᐃᓚ  ᐅᑎᓪᓗᒋᑦ   ᐊᕗᖓ
ᒋ  ᐊᒃᑲᓂᖅ 

ᕿᒥᕐᕈᓂᖃᓚᐅᔪᒻᒥᔪᑦ ᐊᓪᓚᑕᐅᖃᑦᑕᓯᒪᔪᕕᓂᕐᓂᒃ ᑐᑭᓯᒐᓱᐊᕈᑎᒋᑦᓱᒋᑦ ᓇᐅᒃᑯᑦ 

ᐱᕙᓪᓕᐊᓯᓐᓂᒪᖔ
ᑕ ᐅᔭᕋᕐᓂᐊᕕᑦᓴᓯᐅᑐᕕᓃᑦ   ᐊᒻᒪᓗ ᖃᓄᐃᓕᖓ

ᓂᖃᓕᕐᒪᖔ
ᑕ 

ᑖᒃᑯᐊ ᒥᑭᓂᕐᓵᒃ ᐊᑦᔨᖑ
ᐊᒃ ᑕᑯᑦᓴᐅᔫᒃ ᒪᕐᕉᓂ ᒪᑉᐱᒐᓐᓂ 

ᓴᓗᒻᒪᓴᕐᑕᐅᒋᐊᓚᐅᕐᑎ
ᓇᒋᑦ, ᐊᖏ

ᓂᕐᓵᒃ ᐊᑦᔨᖑ
ᐊᒃ 

ᑕᑯᑦᓴᐅᑎ
ᑦᓯᔫᒃ ᓴᓗᒻᒪᓴᕐᑕᐅᒋᕐᓯᒪᓕᕐᑎ

ᓗᒋᑦ.

ᑕᖅ
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ᓄᓇᖃᑦᓯᐊᕋᓱᐊᕐᓂᖅ

ᓄᓇᕕᒻᒥ ᐃᑯᒪᐅᑎᓕᐅᕐᓂᖅ

ᓄᓇᓖᑦ ᖁᓕᓪᓗ ᓯᑕᒪᓪᓗᐃᑦ ᓄᓇᕕᒻᒥ ᐃᑯᒪᐅᑎᖃᕐᑎᑕᐅᕗᑦ 
ᐃᑯᒪᐅᑎᓕᐅᕈᑎᓄᑦ ᐅᕐᓱᐊᓗᑦᑐᑐᓄᑦ dieselᓚᔭᐅᔪᒥᒃ ᐅᕐᓱᐊᓗᑦᑐᑐᓂᒃ 
23ᒥᓕᐊᓐ ᓖᑕᓃᑦᑐᓂᒃ ᐊᓂᐊᑦᓯᔪᓂᒃ ᐳᔪᕐᓂᓗᓐᓂᒃ 65,000 tonnes of 
carbon dioxide (CO2)ᓚᔭᐅᔪᓂᒃ ᐊᕐᕌᒍᑕᒫᑦ. ᑖᒃᑯᐊ ᐃᑯᒪᓕᐅᕈᑏᑦ 
dieselᓚᔭᐅᔪᒥᒃ ᐅᕐᓱᐊᓗᑦᑐᑐᑦ ᐊᓂᐊᑦᓯᓲᑦ ᐳᔪᕐᓂᓗᓐᓂᒃ 5 tonnes 
ᓃᑦᑐᓂᒃ ᐊᑕᐅᓯᐅᑉᐸ ᐃᓄᒃ ᓄᓇᕕᒻᒥᐅᖅ ᐊᕐᕌᒍᑕᒫᑦ !
ᑯᐯᒻᒥ ᐃᑯᒪᐅᑎᓕᕆᔩᑦ ᒥᑦᓴᐅᓵᕐᓯᒪᔪᑦ ᓄᓇᕕᒻᒥ ᐃᑯᒪᐅᑎᐅᑉ 

ᑭᖕᖒᒪᒋᔭᐅᕙᓪᓕᐊᑐᐃᓐᓇᓚᖓᓂᖓᓂᒃ 2 ᐳᓯᐊᓐᑎᒥᑦ 4 ᐳᓯᐊᓐᑎᒧᑦ ᐊᕐᕌᒍᑕᒫᑦ 
ᐃᓄᐃᑦ ᐅᓄᕐᓯᕙᓪᓕᐊᓂᖏᓐᓄᑦ ᑕᕐᕋᒥᓪᓗ ᓄᓇᓖᑦ ᐃᓄᒋᐊᑦᓯᕙᓪᓕᐊᓂᖏᓐᓄᑦ. 
ᑕᒐᑕᒐ, ᓄᓇᕕᒻᒥ ᓄᓇᓖᑦ ᐃᑯᒪᐅᑎᑐᓲᑦ 100%ᒥᒃ dieselᓚᔭᐅᔪᒥᒃ 
ᐅᕐᓱᐊᓗᑦᑐᑐᓂᑦ ᖃᓪᓗᓈᑦ ᓄᓇᖓᓂᑦ ᑎᑭᑎᑕᐅᒋᐊᖃᖃᑦᑕᑎᓪᓗᒍ 
ᐊᑭᑦᑐᐸᓪᓕᐊᑐᐃᓐᓇᑐᒥᒃ. ᐃᓱᒪᒋᑦᓱᒍ ᐊᓯᖏᑦ ᐃᑯᒪᐅᑎᑖᕐᕕᐅᒐᔭᕐᑐᑦ 
ᑭᖕᖒᒪᒋᔭᐅᕙᓪᓕᐊᑐᐃᓐᓇᓂᖓ, ᓄᓇᓕᓐᓃᑐᑦ ᕿᓂᖃᑎᖃᖃᑦᑕᖁᑦ ᑕᒪᑐᒧᖓ 
ᐊᑦᑐᐊᔭᐅᓂᖃᕐᑐᓕᒫᓂᒃ ᐊᓯᖏᓐᓂᒃ ᐃᑯᒪᐅᑎᓕᐅᕐᕕᓴᓂᒃ ᕿᓂᖃᑎᒋᑦᓱᒋᑦ, 
ᐊᓄᕆᒥᑦ, ᓯᕿᓂᕐᒥᑦ, ᒪᕐᓗᑯᕕᕕᓂᕐᓂᑦᐃᑯᒪᐅᑎᑦᓴᓕᐅᕐᓂᖅ ᐃᒪᕐᒥᓗ.

ᐃᑯᒪᐅᑎᑐᑦᓯᐊᕈᓐᓇᓂᖅ
ᐃᑯᒪᐅᑎᑐᕐᓂᖅ ᐃᓄᐃᑦ ᐅᓄᕐᓂᖏᓐᓅᓕᖓᕗᖅ. ᓄᓇᕕᒻᒥ ᐃᑯᒪᐅᑎ 

ᑭᖕᖒᒪᓇᕐᓯᕙᓪᓕᐊᓂᕐᓴᐅᓚᖓᔪᕆᔭᐅᕗᖅ ᑯᐯᒃᒥᓂᑦ. ᑌᒣᒻᒪᑦ ᑯᐯᒃᑯᑦ 
ᐃᑯᒪᐅᑎᓕᕆᔨᖏᑦ Société d’habitation du Québec ᑯᓪᓗ ᓄᐃᑦᓯᓯᒪᓕᕇᕐᖁᑦ 
ᓄᓇᕕᒻᒥ ᐊᓇᕐᕋᐅᔪᓂ ᐃᑯᒪᐅᑎᑐᓪᓗᐊᑌᓕᒋᐊᖃᕐᓂᒧᑦ ᐱᓇᓱᐊᕐᑕᐅᔪᓂᒃ. 

ᓯᕗᓪᓕᐅᔭᐅᖃᑦᑕᓕᕐᑐᑦ ᐃᓪᓗᔪᐊᑦ ᐃᑯᒪᐅᑎᑐᓪᓗᐊᖏᓐᓂᓴᐅᒐᔭᕐᑐᑦ 
ᑐᑭᓯᒪᔭᐅᑦᓱᓂᓗ ᓈᒻᒪᓈᕐᓂᓴᓂᒃ ᒪᓕᒐᖃᕈᑕᐅᖃᑦᑕᓂᐊᓕᕐᑎᓗᒋᑦ ᓄᑖᓂᒃ 
ᐃᓪᓗᓕᐊᕆᔭᐅᔪᓅᓕᖓᔪᓂᒃ ᐊᑐᐃᓐᓇᕈᕐᑎᑕᐅᓕᕐᐸᑕᓗ ᐃᓱᕐᕉᑎᑦᓭᑦ.
ᐱᔭᕆᐊᑭᑦᑐᐊᐱᓐᓂᒃ ᐃᑯᒪᐅᑎᑐᓪᓗᐊᑌᓕᒍᑎᑦᓴᓂᒃ ᐊᑑᑎᒍᓐᓇᕆᕗᑎᑦ 

ᐊᓇᕐᕋᒥ ᐱᓇᓱᕝᕕᒥᓪᓗ:
• ᐃᑯᒪᓯ ᖃᒥᖃᑦᑕᓗᒋᑦ ᐊᓂᓯᒍᕕᑦ ᐃᓕᑦᓯᓂᑦ ᐱᓇᓱᕝᕕᓯᓂᓪᓘᓃᑦ
• ᐃᑯᒣᑦ ᐃᔭᕈᕙᖏᑦ ᐊᓯᑦᓯᖃᑦᑕᓗᒋᑦ LEDsᓚᔭᐅᔪᓄᖔᖅ
• ᑲᑉᐳᑏᑦᔮᖃᑦᑕᓗᒋᑦ  ᐱᖕᖑᐊᕈᑏᑦ ᐊᐅᓚᑕᐅᒍᑎᖏᑦ, 

ᐃᑯᒪᐅᑎᓕᐅᕈᑏᑦ, ᑕᓚᕖᓭᑦ ᐊᖏᔪᕐᓚᐅᖏᑦᑐᐃᓗ ᐃᓪᓗᒥ ᐱᐅᒃᑯᑏᑦ 
 ᐊᑐᕐᑕᐅᖏᒃᑲᓗᐊᕋᒥᒃ ᐃᑯᒪᐅᑎᑐᓲᒍᒻᒪᑕ ᒥᑭᔫᒐᓗᐊᒥᒃ

• ᖃᒥᑦᓯᐊᖃᑦᑕᓗᒍ ᖃᕆᑕᐅᔦᑦ, ᑕᑯᓐᓇᕈᑎᑕᖓᓗ, ᐊᒥᓱᓕᐅᕈᑎ 
ᓱᑲᑦᑐᑰᕐᑎᓯᒍᑎᓗ ᐊᑐᕈᓐᓀᕈᕕᒃᑭᑦ.

• ᐊᓐᓄᕌᑎᑦ ᐃᕐᒥᖃᑦᑕᓗᑎᑦ ᓂᓪᓕᒪᔪᒧᑦ ᐃᒪᕐᒧᑦ ᐃᓐᓂᖃᑦᑕᓗᒋᑦ 
ᐃᑳᕐᒧᑦ ᐃᑯᒪᐅᑎᒨᕐᑐᒧᑦ ᐸᓂᕐᓯᐅᑎᒧᖔᖅ ᐸᓂᕐᓯᒍᓐᓀᓗᒋᑦ

• ᐃᓪᓗᐊᐱᓯᓐᓂᒃ ᐃᑯᒪᐅᑎᖃᕐᑎᓯᖔᕋᓱᐊᖃᑦᑕᓗᓯ ᓯᕿᓂᕐᒥᑦ 
ᐸᕐᖄᑕᐅᔪᒥᑦ ᐃᑯᒪᐅᑎᓕᐅᕐᕕᒥᒃ ᐊᑐᖔᕈᓐᓀᓗᓯ

• ᐸᕐᖄᓯᒋᐊᕈᑎᒃ ᑕᕝᕙᓂᑦᓭᓈᕐᑎᓯᐊᕐᓗᒍ
• ᐃᒐᓛᑦ ᐅᒃᑯᐊᓯᐊᖃᑦᑕᓗᒋᑦ ᐸᕐᖄᕈᑎᒥᒃ ᐃᑭᑦᓯᑐᐊᕈᑦᓯ
• ᐃᒪᕐᑑᑎᓯ ᖃᒥᖃᑦᑕᓗᒍ ᐊᑯᓂ ᐊᐅᓪᓚᓯᒪᓚᖓᑐᐊᕈᑦᓯ
• ᓄᓇᒃᑰᔫᓯ ᐃᑯᒪᑎᓪᓗᒍ ᓄᕐᖃᖓᑯᑖᑦᑎᑌᓕᓗᒍ

ᑕ
ᖅ
ᕋᓕ
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Greenhouses 
in Nunavik

There are many benefits to community gardens and greenhouses. 
Local production allows better access to, and therefore more 
consumption of fresh produce, and these green spaces provide 
a place for communal activities, socializing, and contribute to 
community pride and engagement. Greenhouses are also a good 
way to teach children about gardening and where food comes from.

Economically, local production saves on transportation costs 
and can generate local employment if greenhouses are managed 
and maintained by paid employees. From an environmental 
standpoint, selling or consuming local produce reduces the carbon 
footprint associated with the transportation of these goods to the 
north. Furthermore, composting projects, usually associated with 
greenhouses, contributes to food waste reduction.

As you may already know, growing food in the north is not without 
its challenges. The most significant is the much shorter growing 
season than down south. There are also issues with poor soil quality, 
temperature fluctuations, and seasonal duration of sunlight that 
makes growing plants in both indoor and especially outdoor settings 
difficult.

The Siqiniq (which means “sun” in Inuktitut) project was 
developed to gain a better understanding of thermal behaviour in 
northern environments and its effect on greenhouses. This project 
was realized in Kuujjuaq in 2016 by the OHMI Nunavik, which is a 
research program interested in the relationship between humans 
and their ecosystem. This was 
done in collaboration with the 
Northern Village of Kuujjuaq 
and the KRG and was funded 
by the Société du Plan Nord 
(SPN).

This study led to the devel-
opment and installation of a 
heat re-uptake and storage 
system that takes the thermal 
energy created by the sun dur-
ing the day, stores it and then 
emits it at night to keep the 
greenhouse temperature stable.

The two community green-
houses in Kuujjuaq, one of 
which has been in operation 
since 1999, continue to thrive. 
Individual plots are offered to 
residents of Kuujjuaq by lottery 
for one season. Some people 

team up and form collective gardens which can be more productive 
and less labour intensive because the work is shared among mem-
bers.

The Makivik Corporation is committed to improving food security 
in the region. With financial support from the SPN, Makivik acquired 
a hydroponic system developed by the company Growcer Inc. which 
uses waste oil as a heat source. The project has been in operation 
since December 2018 and its goal is to set a precedent by being 
the first year-round commercial gardening initiative in Nunavik while 
providing access to fresh produce to Kuujjuaq residents.
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Pirursiivik in Inuktitut means “a 
place to grow.” Grade 3 Innalik 
School student Jeannie Inukpuk 
examines a plant growing in a 
hydroponic tower in Inukjuak’s 
greenhouse.

The Pirursiivik Project, located in Inukjuak, is working toward 
implementing a year-round greenhouse.

ᑲᑎᕕᒃ ᐊᕙᑎᓕᕆᓂᕐᒧᑦ ᐊᔪᖀᒋᐊᕐᑏᑦ ᑲᑎᒪᔩᑦ
Comité consultatif de l’environnement Kativik
Kativik Environmental Advisory Committee
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Did you know ?

Pharmaceuticals including antibiotics, cough medicine, pain killers, and other drugs found in 

your home can be harmful to humans and animals and have a negative impact on waterways? 

We can do our part by disposing of these expired or unneeded pharm
aceuticals properly. 

Don’t flush or trash them! Return them to your local pharmacy, hospital or nursing station.

B
iom

edical waste is generated from
 biological and m

edical sources 

and activities, such as the diagnosis, prevention, or treatm
ent of 

diseases. Com
m

on generators (or producers) of biom
edical waste 

in Nunavik include hospitals, laboratories, nursing station and elders 

hom
es.

Biom
edical waste is any kind of waste containing infectious (or 

potentially infectious) m
aterials and m

ay be solid or liquid. They 

include packaging, bandages, needles (sharps), m
icrobiological 

cultures, hum
an or anim

al tissues, or m
edical supplies that m

ay have 

been in contact with blood and body fluids.

To protect people and the environm
ent from

 unnecessary 

exposure to biohazardous agents, biom
edical waste M

UST NOT be 

disposed of with regular waste. Biom
edical waste is distinct from

 

norm
al trash and also differs from

 other types of hazardous waste. In 

Québec, disposal of biom
edical waste is governed by the Regulation 

Respecting Biom
edical W

aste.

The goals of biom
edical waste treatm

ent are to reduce or 

elim
inate the waste’s hazards, and usually to m

ake the waste 

unrecognizable. Treatm
ent should render the waste safe for 

subsequent handling and disposal at the local landfill. There are 

several treatm
ent m

ethods that can accom
plish these goals:

• 
An efficient incinerator will destroy pathogens and sharps. 

Source m
aterials are not recognizable in the resulting ash.

• 
An autoclave or hydroclave uses steam

 and pressure to sterilize 

the waste or reduce its m
icrobiological load to a level at which 

it m
ay be safely disposed of. Many healthcare facilities routinely 

use an autoclave to sterilize m
edical supplies.

• 
Microwave irradiation is a type of non-contact heating 

technology for disinfection.
This is the international sym

bol 

for biological hazard. If you see 

this sign on a bag or container, 

do not touch! Call your local fire 

departm
ent, hospital, nursing station 

or m
unicipal office, who have staff 

that are trained to handle this type 

of m
aterial.

GREEN CORNER

MAKE A DIFFERENCE AND WIN BIG!

W
e encourage all Nunavik residents and local retailers, 

as w
ell as m

unicipal and regional authorities to 

m
ake better use of available recycling program

s and 

im
prove awareness on the im

portance of recycling in 

your com
m

unity. This is why the Kativik Environm
ental 

Advisory Com
m

ittee (KEAC), in partnership with First 

Air, is proud to present the “Can Cham
pion Contest.” 

Take a photo of yourself, a group, or retailer in the action 

of collecting and recycling alum
inum

 cans in your 

com
m

unity. Em
ail your photo to keac-ccek@

krg.ca. 

Twenty photos will be random
ly selected and from

 

that group a winner will be chosen by the KEAC 

m
em

bers and will receive a return airline ticket on First 

Air for travel between Kuujjuaq and Montreal. 

ISTOCKPHOTO.COM|M
IZOULA
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Expansion of U
um

ajuit 
W

ardens Program
 

in N
unavik

Everything that m
oves – m

am
m

als, birds, fish, insects, 
other invertebrates – is referred to as uum

ajuit in Inuktitut.

S
ince 2004, the Kativik Regional G

overnm
ent (KRG

) has m
anaged 

the m
ulti-disciplinary U

um
ajuit W

arden Program
 that com

bines the 
conservation and m

anagem
ent of m

arine species w
hich are under 

federal jurisdiction as w
ell as terrestrial and freshw

ater species 
under provincial jurisdiction. The program

 appoints/em
ploys an 

U
um

ajuit W
arden in each N

unavik com
m

unity w
hose job it is to 

m
ain

tain
 regu

lar co
n

tact w
ith

 lo
cal h

arvesters an
d

 co
m

m
u

n
ity 

m
em

bers. They are also responsible for m
onitoring the sport fishing 

and hunting of non-beneficiaries.
In

 2
0

1
9

, th
e

 M
akivik C

o
rp

o
ratio

n
 an

d
 th

e
 K

R
G

 se
cu

re
d 

$1
.2

 m
illio

n
 in

 fed
eral fu

n
d

in
g fro

m
 tw

o
 d

ifferen
t p

ro
gram

s; 
th

e In
d

igen
o

u
s G

u
ard

ian
s P

ilo
t P

ro
gram

 an
d

 th
e C

o
m

m
u

n
ity-

B
ased C

lim
ate M

onitoring Program
 to expand the scope of the 

U
um

ajuit W
arden Program

 to include regional level environm
ental 

and ecological m
onitoring. A

 pilot project w
ill be developed and 

im
plem

ented over a three-year period in 14
 com

m
unities. The 

objective is to develop a program
 that w

ill be custom
izable and 

tailored to reflect the requirem
ents of individual com

m
unities w

hile 
prom

oting the integration of traditional know
ledge and cultural 

continuity. The N
unavik Indigenous G

uardians Pilot Program
 w

ill be 
evaluated in 20

21
 to better develop a long-term

 program
 that w

ill 
help support N

unavik com
m

unities in protecting and conserving their 
neighbouring ecosystem

s.
A

s p
art o

f th
is p

ilo
t p

ro
ject, in

 Feb
ru

ary 2
0

1
9

 th
e U

u
m

aju
it 

W
ardens w

ere given training in m
onitoring seasonal ice conditions, a 

priority for ensuring the selection of the best routes to m
ake travel on 

ice safer for com
m

unity m
em

bers. The w
ardens also received training 

regarding sam
pling m

ethods for w
ater, plants and w

ildlife. D
epending 

on a com
m

unity’s specific interests and needs, they w
ill be able to 

im
plem

ent program
s to study and m

onitor local ecosystem
s.

As the project develops, the M
akivik C

orporation and the KRG
 w

ill 
continue to provide necessary training and resources w

hile prom
oting 

the transm
ission of know

ledge betw
een com

m
unity elders and youth. 

C
ollaboration w

ith the research com
m

unity can assist w
ith data 

analysis and reporting.
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H
arry O

kpik from
 Q

uaqtaq, left, and W
illie C

ain 
from

 Tasiujaq are both U
um

ajuit W
ardens.
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Nunavik Abandoned 

Mineral Exploration Sites 

Rehabilitation Project

All photos by Nancy Dea

T
he issue of abandoned exploration cam

ps was brought to light in 

the 1990’s when Inuit and Naskapi com
m

unities began observing 

large quantities of m
aterial left behind by m

ining exploration 

com
panies and reported their concerns to the Kativik Regional 

Governm
ent (KRG). M

aterials including heavy equipm
ent, fuel 

barrels, buildings and a wide variety of chem
ical substances were 

identified as possible threats to the surrounding environm
ent. 

In response to this, the KRG closely exam
ined the issue and in 

The sm
all im

ages on these two pages show 

sites before rehabilitation, while the larger 

ones show how they look after.
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Energy Production in Nunavik
The 14 northern villages of Nunavik are powered by diesel 
generators that consume approximately 23 million litres of fuel and 
contribute 65,000 tonnes of carbon dioxide (CO2) each year. The 
emissions produced by these diesel-powered generators average 
five tonnes per person living in Nunavik each year!

Hydro-Québec estimates that the future demands for electricity 
in Nunavik will rise between two and four per cent each year due 
to population growth and the expansion of the northern villages. 
Currently, Nunavik communities rely 100 per cent on electricity 
generated from diesel which has to be shipped up from the South 
at an ever-increasing cost. Considering the demand for alternative 
energy sources is growing, communities are now examining options 
in cooperation with different stakeholders, such as wind, solar, waste-
to-energy and hydroelectricity.

Energy Efficiency
Energy consumption is closely tied to population. The expected 

increase in energy demand is higher in Nunavik than elsewhere 
in Quebec. To meet these requirements, Hydro-Québec and the 
Société d’habitation du Québec have already developed programs 
for conserving energy in households across the region. Highly energy 
efficient housing prototypes are a priority and it is understood that 

more stringent efficiency standards must also be put in place when 
building new homes and planning for infrastructure development.

You, too, can do small things to improve energy efficiency at 
home and work:

• Turn off the lights when you leave home or work
• Change your light bulbs to LEDs
• Unplug game consoles, chargers, televisions and small 

appliances – even when not in use they consume small 
amounts of electricity

• Completely shut down your computer, monitor, printer and fax 
machine when you’re not using them.

• Wash your clothes in cold water and hang them to dry instead 
of using the dryer

• Consider installing solar panels for your cabin rather than using a 
generator

• Keep your thermostat at a constant temperature
• Close your windows when heating your house
• Turn off the water heater when you leave the house for long 

periods of time
• Don’t let your vehicles idle
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List of Initialisms

BAPE ����������������������� Bureau d’audiences publiques sur l’environnement

CIRNAC ������������������� Crown-Indigenous Relations and Northern Affairs Canada

ECCC ����������������������� Environment and Climate Change Canada

FOC ������������������������� Fisheries and Oceans Canada

IAAC ������������������������ Impact Assessment Agency of Canada

JBNQA �������������������� James Bay and Northern Québec Agreement

KEAC ����������������������� Kativik Environmental Advisory Committee

KRG ������������������������� Kativik Regional Government

INRS ���������������������������� Institut national de la recherche scientifique

MELCC �������������������� Ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques (environment 
and the fight against climate change)

MERN ���������������������� Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles (energy and natural resources)

MFFP ���������������������� Ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs (forests, wildlife and parks)

NEQA ���������������������� Northeastern Québec Agreement

NNK ������������������������ Naskapi Nation of Kawawachikamach

RAMHHS ������������������ Regulation Respecting Activities in Wetlands, Bodies of Water and Sensitive Areas

REAFIE �������������������� Regulation respecting the Regulatory Scheme applying to Activities on the Basis of their 
Environmental Impact (Projet de règlement sur l’encadrement d’activités en fonction de leur 
impact sur l’environnement)

UL ���������������������������� Université Laval
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Message from the Chairperson

On behalf of the Kativik Environmental Advisory Committee (KEAC), I am pleased to present the 2020–2021 activity report. 
Without any doubt, this past year was highly unusual. The COVID-19 pandemic disrupted the activities of everyone, 
including the KEAC, which was forced to hold its meetings by conference call and videoconference. Notwithstanding, 
the organization remained very active in fulfilling its mandate of overseeing in Nunavik the administration and 
management of the environmental and social protection regime established under the James Bay and Northern Québec 
Agreement (JBNQA)�

The KEAC focused its attention first and foremost on several draft environmental laws and regulations as well as 
policies and strategies. More precisely, it participated in consultations on Bill 46 An Act to amend the Natural Heritage 
Conservation Act and Other Provisions, Bill 65 An Act to amend mainly the Environment Quality Act with respect to Deposits 
and Selective Collection, the draft regulation respecting the regulatory scheme applying to activities on the basis of 
their environmental impact, and the draft regulation respecting activities in wetlands, bodies of water and sensitive 
areas. The KEAC also participated in Québec government consultations on the development of critical and strategic 
minerals, the very first policy concerning wildlife, and an organic waste reclamation strategy.

Of special importance to the KEAC was the mandate given to the Bureau d’audiences publiques sur l’environnement 
(environmental public hearings committee, BAPE) in December 2020 to conduct consultations on site conditions and 
the management of ultimate waste in Québec. In Nunavik, public hearings to be organized under this mandate will 
be co-chaired by the BAPE commission with KEAC participation. Residual materials management is a long-standing 
concern for Nunavimmiut and these consultations will provide the region with an opportunity to highlight the related 
challenges and to contribute to tentative solutions.

The KEAC continued a number of other initiatives and cooperative actions with partners this past year. These included 
participation on the working group examining how the Environmental Impact Act will be implemented in Nunavik, which 
is made up of representatives of the KEAC, the Makivik Corporation and the Naskapi Nation of Kawawachikamach (NNK), 
participation on the Nunavik Residual Materials Management Work Group, and work on the KEAC study examining 
how social impacts are integrated into environmental assessment procedures in the region.

The KEAC was also kept very busy with other files. Through videoconferencing, it was possible to invite a large number 
of guests to the KEAC’s regular meetings. The federal and provincial administrators of Section 23 of the JBNQA and 
representatives of the Makivik Corporation and the NNK were all met. These meetings were very productive and permitted 
communication on important regional matters. KEAC meetings furthermore permitted several presentations and 
follow-up on major files to be carried out with various provincial and federal government departments. I want to thank 
everyone who was able to participate in these meetings despite the difficult circumstances created by the pandemic.

In closing, I would like to thank all the members of the KEAC and staff for their constant efforts, hard work and precious 
collaboration towards fulfilling the KEAC mandate. I would in particular like to thank Sylvie Létourneau, who had been 
active KEAC member since 2006, for her commitment and contribution to the organization’s activities, as well as Megan 
Williams. Both resigned this past year from their positions on the KEAC. It is also appropriate to recognize Vanessa 
Chalifour, Caroline Girard, André-Anne Gagnon and Tunu Napartuk who were newly appointed to our organization. 
Welcome aboard all of you! Finally, I am pleased to underscore the excellent work this year of our Executive Secretary, 
our Environmental Analyst and our Policy Analyst.

It was a real privilege for me this year to act in the capacity of KEAC chairperson and to be able to work so closely with 
others who are so genuinely concerned about environmental issues in Nunavik.
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Territory Covered by the Environmental and Social Protection Regime 
(Section 23 of the JBNQA)
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Introduction

The Kativik Environmental Advisory Committee (KEAC) has the mandate to study and oversee the administration and 
management of the environmental and social protection regime established under Section 23 of the James Bay and 
Northern Québec Agreement (JBNQA). The KEAC is also the preferential and official forum for the governments of Canada 
and Québec, the Kativik Regional Government (KRG), the northern villages regarding policy and legislation related to the 
environmental and social protection regime for the territory covered under the JBNQA north of the 55th parallel. One of 
the key roles of the KEAC is to oversee the environmental and social impact assessment and review procedures applicable 
in Nunavik and, as required, make recommendations on how to improve their application. Finally, the KEAC ensures that 
all laws, policies and regulations applicable in the region are compatible with the provisions of Section 23 of the JBNQA.

In April 2020, the KEAC published its 2020–2025 Action Plan. The plan identifies the intended actions of the KEAC in a 
manner that is responsive to environmental and social protection issues in Nunavik, in accordance with the JBNQA. Through 
this action plan, the KEAC intends, when appropriate, to pursue actions related to its concerns regarding sustainable 
development, the safeguard of biodiversity, climate change and the quality of life of Nunavik residents. The Action Plan 
may be consulted online at https://keac-ccek.org/en/mandate-and-the-region/.

Another main component of the KEAC’s mandate is to advise responsible governments on matters related to legislation, 
regulations and other measures that affect the environmental and social protection regime established under Section 23 of 
the JBNQA. At the regional level, the KEAC continued to foster clear understanding of applicable environmental and social 
impact assessment and review procedures among the region’s residents and organizations, as well as encouraging their 
participation in related public consultations. Furthermore, the KEAC continues to study social impacts and their treatment 
in the assessment and authorisation process for projects in the region.

Finally, the KEAC would like to take this opportunity to highlight the importance of meeting with the Provincial and Federal 
Administrators, as was the case at our 166th meeting in December 2020. The yearly exchanges and information sharing 
during our discussions has become an opportunity to promote the KEAC’s mandate and activities as well as presenting 
the issues and interests of the concerns communities we serve.

Environmental and Social Protection Regime
The environmental and social protection regime for Nunavik is established in Section 23 of the JBNQA and in the Environment 
Quality Act, as follows:

• Environmental and social laws and regulations and land use regulations which may from time to time be adopted or 
amended to frame and limit the negative impact of development in or affecting the region upon the Inuit, Naskapi 
and Cree and their wildlife resources in the region;

• Environmental and social impact assessment and review procedures established to minimize the negative environmental 
and social impact of development on the Inuit, Naskapi and Cree and the wildlife resources of the region;

• A special status and involvement for the Inuit, Naskapi and Cree and the other inhabitants of the region over and 
above that provided for in procedures involving the general public through consultation or representative mechanisms 
wherever such is necessary to protect or give effect to the rights and guarantees in favour of the Inuit, Naskapi and 
Cree established by and in accordance with the JBNQA;

• The protection of the rights and guarantees of the Inuit, Naskapi and Cree established by and in accordance with 
Section 24 of the JBNQA;

• The protection of the Inuit, Naskapi and Cree, their economies and the wildlife resources upon which they depend;
• The right to develop in the region;
• The protection of the rights and guarantees of the Naskapi Nation of Kawawachikamach defined in the hunting, fishing 

and trapping regime under paragraph 15.2.1 of the NEQA.
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Summary of 2020-2021 Activities

Federal and Provincial Environmental Protection Legislative
In 2020-2021, the KEAC provided its feedback on several occasions during the review of provincial and federal 
environmental legislation.

Provincial

Environment Quality Act

Since the adoption of Bill 102, An Act to Amend the Environment Quality Act to Modernize the Environmental Authorization 
Scheme and to Amend Other Legislative Provisions, in Particular to Reform the Governance of the Green Fund, the KEAC 
continues to examine the development of the new regulations stemming from the implementation of the Act, 
specifically the authorization procedure for development projects.

In 2020-2021, the KEAC played an active role in the work of the Ministry of the Environment and the Fight Against 
Climate Change (MELCC) sectoral co-creation tables as part of the regulatory work that led to the development of 
the draft Regulation respecting the Regulatory Scheme applying to Activities on the Basis of their Environmental Impact 
(Projet de règlement sur l’encadrement d’activités en fonction de leur impact sur l’environnement, REAFIE). In May, 
2020, the KEAC submitted a brief on the draft REAFIE and Regulation Respecting Activities in Wetlands, Bodies of Water 
and Sensitive Areas (RAMHHS). The KEAC’s brief focused on the implementation of the REAFIE and RAMHHS in Nunavik, 
concerns regarding the primacy of the review procedures applicable in the region, the proponent’s obligation to 
include anticipated impacts on both the natural and social environments, the assessment of projects on Category 2 
lands, the management of hazardous materials and biomedical waste, and the need to enhance certain enforcement 
provisions in the region.

The KEAC received a presentation on the Modernization of the Quebec environmental authorization regime at its 
166th meeting.

Federal

Impact Assessment Act

In March 2020, the KEAC participated in an information session with Impact Assessment Agency of Canada representatives 
to enhance understanding of the Impact Assessment Act (IAA), its review process and the mechanisms it offers to 
better align its implementation with the JBNQA impact assessment processes applicable to Nunavik.

In order to further study and understand the implementation of the IAA in the JBNQA and NEQA territories, the KEAC, 
Makivik Corporation and the Naskapi Nation of Kawawachikamach (NNK) developed a working group and held several 
meetings in 2020-2021. The objective of this group is to determine what options for the implementation of the IAA 
would be best adapted to Nunavik, and enabled concerned bodies to reflect on the options to be prioritized. To achieve 
this, an analysis of implementation tools prescribed in the IAA will be carried out by the working group based on a 
range of development project scenarios. This will permit the study of interactions between the IAA and the impact 
assessment processes provided for in the JBNQA, NEQA and the Nunavik Inuit Land Claims Agreement, and to identify 
mechanisms that could be implemented.

The first deliverable of this group was presented to the IAAC in November 2020. This included a description of the impact 
assessment procedures applicable to Nunavik, the stakeholders involved, as well as a text on the past interactions of 
these procedures with federal impact assessment legislation and the challenges raised by the multiplication of impact 
assessment procedures.
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Waste Management
Although progress has been made in recent years regarding waste reduction, recycling and the management of 
residual materials in Nunavik, the northern villages still do not have access to the same level of resources as other 
Québec municipalities or First Nation communities in Canada. 
The KEAC continues to solicit greater support for the region from 
the provincial and federal governments. In collaboration with the 
KRG, the KEAC developed an overview of current regional waste 
management practices and future initiatives, which was sent to the 
provincial and federal administrators in June 2020.

In 2020-2021, the KEAC commented on the draft 2021-2027 Nunavik 
Residual Material Management Plan developed by the KRG and 
surveyed the implementation of the Regulation respecting the 
recovery and reclamation of products by enterprises and the Federal 
Contaminated Sites Program in Nunavik. The KEAC also studied 
the proposed federal engagement on plastic pollution and waste 
and continued to participate in conferences and meetings relevant 
to waste management, notably the Québec First Nations Waste 
Management Committee.

In the spirit of maintaining a meaningful conversation on matters 
relating to waste management in Nunavik, the KEAC invited RECYC-Québec to its 167th meeting. The discussion 
included RECYC-Québec’s objectives for developing waste management strategies for the region, financial resources 
adapted to northern regions, beverage container collection and recycling, extended producer responsibility, and the 
modernized selective collection system. Other topics included funding programs for organic waste management 
initiatives as well as access to information.

BAPE Consultation on the Site Status and Management of Ultimate Waste
The Bureau d’audiences publiques sur l’environnement (BAPE) is a provincial body that informs and consults citizens, 
investigates and then advises the Minister of the MELCC on the files entrusted to it, in order to inform government 
decision-making.

On March 8, 2021 the BAPE launched a broad public consultation on the current status and management of final waste. 
This mandate was entrusted to the BAPE by the Minister who deems it necessary to conduct an in-depth reflection on 
the disposal of final waste throughout Québec, including the territory defined under Section 23 of the James Bay and 
Northern Quebec Agreement (JBNQA), under Section 14 of the Northeastern Quebec Agreement (NEQA) and under 
Title II of the Environment Quality Act (EQA).

According to the MELCC:  “Final waste is that which is found at the very end of the cycle of sorting, recovery and reclamation 
of residual materials� This notion of final waste is evolving and may change depending on the measures that will be put in 
place to divert residual materials from disposal”�

The KEAC is the preferential and official forum to responsible governments in Nunavik and is mandated to study and 
oversee the application and administration of the region’s environmental and social protection regime. The KEAC 
has agreed to form a special commission and co-chair the consultations in Nunavik in conjunction with the BAPE’s 
commission. The KEAC and BAPE commissions will collaborate to ensure the effective and meaningful consultation 
in accordance with the principles established under the JBNQA.
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Nunavik Residual Materials Management Working Group
The KEAC is a member of the Nunavik Residual Materials Management Working Group, mandated to facilitate 
communication between regional stakeholders and government entities on matters related to waste management in 
Nunavik. The Working Group is also responsible for identifying potential waste management strategies and practices 
tailored to the realities of the region as well as identifying the objectives set out in the 2019-2024 Action Plan under 
the Québec Residual Materials Management Policy to be implemented in the region. In 2020-2021, the working group 
met twice and focused their discussion around the priority issues for Nunavik: composting, accumulation of metal, 
closure of landfills and infrastructure such as eco-centers, as well as funding opportunities from both provincial and 
federal governments.

Bill 65 – Act to amend mainly the Environmental Quality Act with respect to deposits and 
selective collection
Bill 65 sets out the Québec government’s intention to modernize the beverage container deposit and selective 
collection systems using an extended producer responsibility approach. In October 2020, the KEAC sent a brief to the 
Commission of Transport and the Environment. In its brief, the KEAC provided an overview of the application of the 
current beverage deposit / refund system and the lack of a selective collection system in the region. The brief also 
underlines the need to consider the logistical and economic realities of the region when developing residual materials 
programs and infrastructure as well as recommends that the government consult with regional organizations and 
northern villages. The KEAC will continue to monitor this file and the development of the regulations that will achieve 
the modernisation of these systems.

The KEAC also participated, as observers, on both the joint committee for the modernization of the beverage deposit 
system and the Working Group #4, concerning the modernization of the selective collection system. This has provided 
us with the opportunity to spread awareness and communicate concerns to the Quebec government as well as 
industrial and private sector representatives on the current situation faced by Nunavik communities concerning 
beverage container collecting and recycling. Following the work of the two committees, sub-committees or bilateral 
meetings could take place.

Mid-Canada Radar Line Sites
In September 2020, the KEAC received a response from the provincial administrator to its request for information 
regarding the third phase of clean-up of the 42 Mid-Canada radar line sites in Québec (35 sites are located north, and 
seven sites south of the 55th parallel). Furthermore, representatives from the MELCC attended the 166th KEAC meeting 
on December 3, 2020 along with delegates from the KRG, the NNK and the Cree Nation Government, facilitating a 
long-requested forum and exchange concerning the present status of the restoration of the clean-up project. The 
discussion included best practices for consulting communities and regional organizations as well as organization and 
potential cost and logistics associated with the field work.

Following this meeting, the KEAC provided recommendations to the MELCC regarding phase 3 cleanup of Mid-Canada 
radar line sites in February 2021. The committee suggested a literature review be undertaken to better understand 
the previous phases and logistical parameters including human resources, transportations costs, waste treatment, 
training, as well as community outreach and translation of written materials. Other recommendations were that public 
information session be undertaken in the Inuit, Naskapi and Cree communities most concerned with the project and 
the at regional involvement at all levels is crucial.

Mining and Mineral Exploration Activities
The KEAC maintains an active interest in mining-related activities and policies with impacts on the environmental and 
social protection regime in Nunavik. In addition to paying close attention to the recent increase in newly identified 
abandoned mineral exploration sites in Nunavik, the KEAC continues to monitor the application of the Mining Act and 
recent modifications.
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Asbestos Hill Mine Site
The Asbestos Hill mine site, which is owned by Asbestos Corporation Ltd., was in operation between 1972 and 1984. 
Despite rehabilitation work realised in past years, several Nunavik communities have expressed their concerns about 
possible contamination at the site. At its 166th meeting the KEAC members were given an update regarding the 2019 
site characterization and the MERN’s development of a restoration plan for the site.

Also, at the 166th meeting, the KEAC examined the BAPE’s review of the inventory and management of asbestos and 
asbestos mine tailings in Québec. In its report, the BAPE refers to the KEAC’s letter, sent in February 2020, regarding 
the local concerns of the environmental impacts of Asbestos Hill mine site.

Development of Critical and Strategic Minerals in Québec
In August 2020, the KEAC submitted a brief to the MERN regarding Québec’s plan for the development of critical or 
strategic minerals. In its brief, the KEAC recommended that non-industrial stakeholders in northern regions should 
receive special attention in the knowledge-sharing network that is to be created under the strategy and that the MERN 
ensure proper representation of the populations that will be directly affected by mineral exploration and mining projects 
on the advisory committee, to be created to assist with the implementation of the plan. The KEAC also expressed its 
concerns regarding harmonization of the plan with other government strategies and policies, consideration of northern 
ecosystems, the principles of sustainable development, the effects of climate change, transparency and information 
sharing, as well as possible implementation of strategic environmental assessment under the Environment Quality 
Act. In its response, the MERN confirmed that an advisory/implementation committee for aboriginal stakeholders will 
be established and the KEAC will continue to be consulted.

Conservation and Biodiversity
Nunavik’s geographic location and geological history have produced stunning landscapes with many natural environments 
deserving of protection for their outstanding characteristics. Climate change and development projects however are 
exerting pressure on the recovery capacities of plants and wildlife. The KEAC monitors the creation of national parks 
and the identification of protected areas by the Government of Québec in consultation and collaboration with Inuit, 
Naskapi and Cree communities and the KRG through Nunavik Parks. The Committee also pays particular attention to 
the protection of the hunting, fishing and trapping rights of Inuit and when applicable Naskapi.

Bill 46: Bill to Amend the Natural 
Heritage Act
Bill 46: Bill to Amend the Natural Heritage Act 
was tabled in November 2019 and is entitled to 
streamline the creation of protected areas by 
the Québec government. In September 2020, 
the KEAC presented a brief on Bill 46 during the 
special consultation held by the Committee on 
Transport and the Environment of the Québec 
National Assembly. The KEAC welcomed Bill 46 as 
it streamlines the process of creating protected 
areas and enhances the protection of natural 
environments. Despite its positive aspects, 
the KEAC questions the nature and degree of 
protection granted for northern conservation 
areas under Bill 46 and reiterated that the creation of protected areas in Nunavik is subject to review and authorization 
under Section 23 of the JBNQA.
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Protection of Plan Nord Territory
The KEAC received a presentation at its 165th meeting regarding the Québec government’s intention to protect 50% 
of the territory north of the 49th parallel. 20% of this will be designated as protected areas and 30%, as northern 
conservation areas where a certain degree of development will be permitted. These Northern conservation areas will 
be subject to review and authorization under Section 23 of the JBNQA and they will be granted status as high-level 
protection areas in accordance with the Environment Quality Act.

MFFP Wildlife Policy
In January 2021, the KEAC commented on the future MFFP Wildlife Policy. While welcoming the conservation and 
wildlife protection objectives set out in the policy, the KEAC insisted the MFFP develop conservation tools for Nunavik 
in close collaboration with communities and regional entities. The policy also targets to increase the portion of the 
Quebec population engaging in wildlife activities by at least 25%, which may lead to an increase in the number of 
hunting and fishing enthusiasts to the region. In this regard, the KEAC underlined that the JBNQA provides for a series 
of measures intended to secure the exercise of wildlife exploitation activities by the region’s indigenous inhabitants. To 
avoid conflicts over the use of the territory’s resources and to protect traditional subsistence activities, priority must be 
given to indigenous peoples. The Hunting, Fishing and Trapping Coordinating Committee must be consulted before 
adopting measures that may infringe the rights of indigenous people over wildlife resources.

Furthermore, the KEAC noted that an increase in hunting and fishing by non-Natives in the region, may lead to a possible 
resurgence of outfitting camps. Although no new permits are currently being issued, Nunavik is still dealing with the 
legacy of abandoned and illegal outfitting camps as well as an overall lack of monitoring of outfitting activities in 
the region. Finally, the KEAC asked to be kept informed of the future development and implementation of the Policy.
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Water
The committee followed with interest the continuing implementation of the Regulation respecting compensation for 
adverse effects on wetlands and bodies of water. Wetlands, lakes and rivers in Nunavik are important and sensitive 
environments for the region’s wildlife and inhabitants. The KEAC also continues to monitor water quality and its 
implications for the region’s environment and community drinking water supply. In 2020-2021, the KEAC received 
presentations regarding the proposed federal regulatory framework for wastewater treatment systems in the north 
and another on the topic of drinking water quality in Nunavik.

Climate Change
Climate Change is an important issue the affects all aspects of the region’s natural and social environments. The 
KEAC examined with interest Bill 44 aimed at effective governance in the fight against climate change and promoting 
electrification� The committee also received a presentation from Environment and Climate Change Canada (ECCC) 
regarding its collaborative weather and climate monitoring initiative to track the evolving changes underway.

2030 Plan for a Green Economy
The KEAC monitored with interest the Quebec Government’s 2030 Plan for a Green Economy. This Plan is a first step 
towards the 2030 greenhouse gas emissions reduction target Québec has set for itself, namely a 37.5% reduction 
compared with 1990 levels, and to reach carbon neutrality by 2050. It also intends to strengthen Québec’s capacity to 
adapt to the consequences of climate change. Several actions provided for in the Implementation Plan directly concern 
Nunavik. For example, the government wishes to support off-grid communities in the planning and implementation of 
renewable energy projects. Furthermore, in terms of adaptation to climate change, several actions are also of interest 
for Nunavik. These include sustainable land use planning, adaptation of infrastructure and buildings, and support for 
traditional hunting, fishing, trapping and gathering activities.

Conclusion

In 2020-2021, the KEAC contributed to the development of federal, provincial and regional policies, acts, regulations 
and projects likely to affect the environmental and social protection regime applicable in the region. These exercises 
provided an opportunity for KEAC members and staff to apply their knowledge, expertise and experience and for the 
KEAC to fulfil its mandate as the official forum for issues affecting environmental and social milieu in Nunavik.

In order to meet its responsibilities and maintain a capacity to respond to the many issues referred to it, the KEAC intends 
to continue striving towards efficiencies and improved internal operations through annual in-person meetings with 
the provincial and federal administrators of the JBNQA, the digital archiving of its records, meetings with community 
and government representatives, participation in events relating to environmental and social issues in Nunavik, and 
the publication of a new action plan for 2020–2025.
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Secretariat

Meetings
Due to travel restrictions as a result of the current COVID pandemic, the 2020-2021 KEAC annual meetings were held 
either by teleconference or videoconference, sometimes limiting the capacity for guests and presentations.

Meeting Date and location Attendance Guests/Observers Presentations

164th June 10 & 11, 2020
Teleconference

KRG: 3
Québec: 2
Canada: 3

165th September 29 & 30, 
2020
Videoconference

KRG: 2
Québec: 2
Canada: 3

J. Veillette, MELCC
F. Lenormand, ECCC
S. Mcleod, MSC-ECCC
S. Gupta, MSC-ECCC
S. Marmen, MELCC
E. Reny-Nolin, INRS
N. Bergeron, INRS
J. Raymond, INRS
A. Dumouchel, ECCC
S. Aasamoah, FPFAD-ECCC
E. Dogbey, FPFAD-ECCC

Bill 44 aimed at effective governance 
in the fight against climate change 
and promoting electrification, 
MELCC

Collaborative Monitoring Initiatives 
to study the effects of climate 
change, ECCC

Protection of Plan Nord territory 
MELCC

Research Initiatives aimed at 
mitigating and reducing effects of 
mining activities and infrastructure, 
INRS

Proposed regulatory framework for 
wastewater treatment systems in the 
north, ECCC

166th December 2 & 3, 2020
Videoconference

KRG: 2
Québec: 2
Canada: 3

J. Veillette, MELCC
M. Croteau, Provincial 
Administrator, JBNQA
D. Lavoie, MELCC
D. McGovern, Federal Administrator, 
JBNQA
B. Dubreuil, IAAC
T. Hubbard, IAAC
J. Saxe, IAAC
L. Beaupré, Makivik Corporation
G. Gilbert, Makivik Corporation
M. Durand, MELCC
I. Courtemanche, MELCC
M-C. Brillant, MELCC
M. Ablain, MELCC
S. Tremblay-Boudreault, MELCC
V. St-Onge, Éco-conseil Symbios
D. Gendron, MELCC
Y. Turgeon, MELCC
M. Chaussé, MELCC
V. Gilbert, KRG
C. Desrochers, KRG
A. Boucher-Telmose, KRG
L. Richardson, Atmacinta Inc.
G. Dominique, NNK
G. Morin, JBACE
C. McLean, CNG
F. Weistche, CNG

Modernisation of the Québec 
environmental authorization regime, 
MELCC

Draft 2021-2027 Nunavik Residual 
Material Management Plan, KRG

167th March 17 & 18, 2021
Videoconference

KRG:  2
Québec:  3
Canada:  3

M. Gaucher, ECCC
T. Gull, ECCC
S. Gagné, RECYC-Québec
F. Vermette, RECYC-Québec
V. Gilbert, KRG
L. Richardson, Atmacinta Inc.
G. Dominique, NNK
L. Beaupré, Makivik Corporation

Canada Water Agency, ECCC
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KEAC Composition

Members appointed by the KRG
Michael Barrett (appointed in 1980-1990 and 1999-present): Associate Director, Renewable Resources, Environment, 
Lands and Parks Department, KRG

Tunu Napartuk (appointed in 2020): Assistant Director of Complementary Service, Kativik Ilisarniliriniq

Mary A. Pilurtuut (appointed in 2017), Director, Parc national des Pingualuit, KRG

Members appointed by the Québec Government
Paule Halley (appointed in 1999): Professor of Law, Université Laval

Sylvie Létourneau (2006-2020): Biodiversity Expertise Branch, MELCC

Julie Samson (2013-2020): Coordinator for Aboriginal Consultations, Environmental and Strategic Assessment 
Branch, MELCC

Vanessa Chalifour (appointed in 2020): Coordinator / Team leader - Northern projects, Department of Environmental 
Assessment of Northern and Mining Projects and Strategic Environmental Assessment, MELCC

André-Anne Gagnon (appointed in 2021): Project Manager, National Parks Department, MFFP

Members appointed by the Government of Canada
Alexandre-Guy Côté (appointed in 2016): Indigenous Affairs Advisor, Atlantic and Québec Regions Branch, ECCC

Megan Williams (2020-2021): Implementation Officer, CIRNAC

Mélanie Laflèche (appointed in 2020): Acting Coordinator – Indigenous Liaisons, Fish and Fish Habitat Protection, FOC

Caroline Girard (appointed in 2020): Manager, Québec Implementation Team, Crown-Indigenous Relations and 
Northern Affairs Canada

Secretariat
Benjamin Patenaude (since 2013): Executive Secretary

Nancy Dea (since 2005): Environmental Analyst

Annie Lamalice (since 2019): Policy Analyst
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Operating Budget
The KEAC is subsidized equally by the governments of Québec and Canada. Under the agreement concerning the 
maintenance and operation of the KEAC secretariat, signed by the MELCC and the KEAC in 2005, it is the MELCC who 
transmits the annual subsidy, which includes the amounts provided by the provincial and federal governments, to 
the KEAC in April every year.

Please note that the KEAC financial statement for 2020-2021 will be available in the trilingual version the annual report.

32

PH
O

TO
: A

N
N

IE
 L

A
M

A
LI

CE






	03-RA 2020-2021 Comité consultatif Kativik.pdf
	KEAC-AR2020-BIL-Cover-v10

	lettre
	03-RA 2020-2021 Comité consultatif Kativik
	03-RA 2020-2021 Comité consultatif Kativik
	03-RA 2020-2021 Comité consultatif Kativik
	03-RA 2020-2021 Comité consultatif Kativik
	03-RA 2020-2021 Comité consultatif Kativik
	03-RA 2020-2021 Comité consultatif Kativik
	03-RA 2020-2021 Comité consultatif Kativik
	03-RA 2020-2021 Comité consultatif Kativik
	03-RA 2020-2021 Comité consultatif Kativik
	03-RA 2020-2021 Comité consultatif Kativik
	03-RA 2020-2021 Comité consultatif Kativik



